
21Octobre au 3 Novembre 2020

www.sastce.com

www.dijonlhebdo.fr N° 158

 LE

N°1

1 TER rue Antoine Becquerel  21300 Chenôve
03 80 515 002
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ACHAT – VENTE
Implantée depuis 1985 à DIJON
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Dijon arme
sa police le soir
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Dijon rejoint les garnisons de villes armant leur 
police municipale. Tout en dévoilant le recrutement 
de 30 agents supplémentaires dans les deux ans à 
venir – ce qui portera l’effectif total à 100 –, le maire 
François Rebsamen a annoncé l’armement létal de 
l’équipe de nuit de la police municipale. Une décision 
inhérente « à l’évolution de la société ! »

LOCAL
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ELLE EST PAS BELLE MA VILLE

Ouf !
14 octobre au soir. Je m’installe face à mon poste TV XXXL  - je 
l’ai justement acheté pour pallier le manque de sorties cultu-
relles en ces périodes de la saison 2 de la Covid-19. J’ai donc  
écouté attentivement Emmanuel Macron. Ouf ! Pour l’heure on 
échappe au couvre-feu instauré entre 21 heures et 6 heures du 
matin à Paris et sa petite couronne, ainsi qu’à Lyon, Lille, Mar-
seille etc. J’avoue que plusieurs annonces présidentielles m’ont 
interpelée sur l’absence de réflexion de notre société actuelle, 
tout comme m’a frappée l’incohérence de la stratégie présiden-
tielle en matière de santé publique : pas de lit en réanimation 
créé depuis le début de l’année. De Gaulle nous prenait pour 
des veaux ; l’époque actuelle le démontre en partie…  Ima-
gine-t-on le grand Charles descendre de son piédestal et devoir 
donner des consignes de lavage de mains  ou de tenue à la 
table familiale ? Ou bien encore nous mettre en garde contre 
l’irresponsabilité qu’il y aurait à se réunir en lieu clos à 10/20 
ou 150 personnes sans masque et sans distanciation, quand la 
pandémie rôde dans tous les coins ? Avouez que c’est bien là 
la preuve qu’on attend que le Très-Haut de l’Etat nous délivre 
ce modus operandi en matière de prophylaxie autrefois dispen-
sé dans n’importe quel manuel de cours ménager réservé aux 
jeunes filles à marier des années 1900. A l’époque, elles pas-
saient pour un rien « nunuches » ; et c’était à la caste masculine 
des doctes de se faire un plaisir de les éduquer, de les débar-
rasser d’une ignorance quasi congénitale, bref sans jeu de mots 
de les « dégrossir ». Or, à écouter notre actuel chef de l’Etat, je 
me suis fait la remarque qu’il fallait nous satisfaire d’un Baba ca-
téchisant et benêt à souhait: pas un mot n’a été dit par Macron, 
lors de l’interview,  sur une refonte totale de la politique de 
santé de la France. Ni non plus le moindre « Mea Culpa » sur les 
nombreuses incohérences et des faux-semblants de l’Exécutif 
depuis février/mars derniers. Cherchez où se cache l’erreur !      

Les inédits 
Les sorties culturelles se font rarissimes. Alors, autant mettre 
l’accent sur les bonnes surprises que Dijon nous réserve. Je 
vous conseille l’exposition « La Fabrique des collections » or-

ganisée au rez-de-chaussée du Musée des Beaux-arts : y sont 
retracés 10 ans d’acquisitions nouvelles (jusqu’au 4 janvier 
2021). Les 110 œuvres présentées – peintures, dessins au fu-
sain ou sanguines, et sculptures – sont le signe que le fond du 
musée n’a cessé de se dynamiser, de s’agrandir et d’établir un 
pont entre les acquis, les legs, les donations du passé et ceux 
de l’actuelle décennie. J’ai passé, là, un excellent moment, d’au-
tant qu’on a tout loisir d’apprécier longuement chacune des 
œuvres. Mention spéciale pour les portraits de Sophie Rude, 
pour les créations de Simon Morley, Zhu Hong, Cécile Bart, 
Jacques Perreaut, ou bien sûr de Yan Pei-Ming. De fait, durant 
la rénovation du Musée, ce sont 220 acquisitions qui ont été 
réalisées. Ce qui signifie que le public des visiteurs ainsi que 
des amateurs d’art seront invités à de futures expositions qui 
révéleront bien d’autres inédits. Plaisirs et joies à suivre … 

Farniente d’automne 
On a besoin de se détendre plus que jamais. Au débouché de 
chacun de mes petits circuits culturels, j’aime fréquenter la 
Brasserie des Beaux-Arts ; mais j’avoue que j’ai un faible pour 
le charmant salon de thé « Urbanité » de la rue Charrue : les 
pâtisseries et les jus de fruits pressés sont succulents. Et cerise 
sur la star de cet automne - une tarte pommes cannelle et zeste 
d’orange ! Patrick officie dans les lieux en homme de goût, de 
surcroit  bourré d’humour. Des compositions de fruits de sai-
son décorent joliment les trois salles. Enfin, on peut y acquérir 
des mugs en porcelaine ou autres objets originaux diablement 
esthétiques. Si le ciel le permet, une terrasse assortie de bam-
bous vous accueillera avec un petit air de paradis à la Somerset 
Maughan… Il fait bon partager entre amis quelques heures de 
farniente d’automne, dont le souvenir permettra de suppor-
ter un hiver sous des cieux moroses ! Enfin, je vous délivre 
deux adresses sympas où dégoter une mode décontractée, à 
portée de bien des porte-monnaie : Monoprix et Les Galeries 
Lafayette. Ces enseignes ne proposent que des articles confec-
tionnés avec soin, aux et aux coloris dans le vent. Au diable ! 
Prada peut aller se faire rhabiller…

Electrochoc  !
Faute de résoudre les problèmes, les Pouvoirs publiques les 
rebaptisent. Ainsi, les quartiers de non-droit sont devenus 
des quartiers sensibles pour se transformer tout récemment 
en QRR – soit les quartiers de reconquête républicaine. Par 
le biais de cette alchimie sémantique, nos dirigeants se per-
mettent donc les contorsions les plus graves avec la réalité du 
terrain. La France entière vient de subir un nouvel électrochoc 
avec cet attentat terroriste qui a coûté la vie à cet enseignant 
de Conflans-Saint Honorine.  En dépit du recueillement et des 
paroles du Président de la République qui s’en sont suivis, nos 
dirigeants avancent à l’aveugle – tiens-tiens, encore un vocable 
devenu incongru et non politiquement correct ! -, et mettent 
en danger la République ! Cette addiction aux « non –dits » ou 
aux vocables édulcorés dans notre société aboutit à aggraver la  
« guerre de sécession »  qui gronde depuis 40 ans, mettant ainsi 
en pièces impunément notre code républicain et laïque, nos 
institutions, nos modes économiques, notre police etc. Nous 
voilà désormais au pied du mur de bastions érigés contre notre 
culture ou notre patrimoine judéo-chrétien. Tandis que, et c’est 
carrément absurde, ubuesque voire tragique, le citoyen lambda 
frise amendes et convocation devant les tribunaux pour avoir 
donné le nom de « délinquant » à un vrai délinquant ou bien 
encore à un trafiquant notoire ainsi qu’à un islamiste radical , 
qui jouissent de l’aval d’une gauche laxiste ainsi que d’un certain 
nombre d’imans peu ou pas acquis à la France. Et dire qu’avec 
le texte de loi de Barbara Pompili, on se retrouvera frappé 
d’ostracisme pour avoir tenu en captivité un mini-dauphin dans 
la piscine, un hérisson dans le jardin familial, un castor dans la 
buanderie, une veste en vison dans la garde-robe. On nous fait 
avaler des couleuvres. De qui se fiche-t-on ?

LA LETTRE DE FRÉDÉRIC 
MISTRAL-GAGNANT

B onjour Papa
J’écrie pas à Maman aujourdhuit cause que le foot reprend ses droits de l’OM 
: droit d’insulter au non de la liberté d’expression, droit de casser au non de 
la liberté de mouvement, etc... J’aie enfin ma carte de supporter et j’aie long-
temps hésité entre les Commando 84 Ultra vue que j’aime bien les uniformes 
et les Fanatics qui me rappelle la religion. Je sui fiere de ma dernière banderole 

«PSG-OM»: 9 ans de sodomie en bande organisée». Tu remarqueras le jeux de mots parti-
culièrement subtile sur «bande» qui a un double sense et qui veue dir érections en grouppe. 
Je te l’esplique cause que beaucoup de supporters prennent des cours de réadaptation pour 
comprendre. J’aie été fouillée mais ils ont pas vue la banderole de dix mètres que j’avais cachée 
dans mon bandana. De toute fassons les stadiee auraient pas comprie mon jeue de mot cause 
qui savent pas lire. S’est normale que j’ecrie ça vu que les parigots nous avait traitée de «rats, 
pedés, enculée». Ça me rappelle la coure de récré de l’école très primaire. Sa a choquée la 
ministre Marasme-ciné à nous qui a die quil falaie pas recommencée sinon rien ou alore un 
cartont jaunne.
On s’est bien éclatée torse nue dans les rue et dans le quart serrée comme des sardines qui 
bouche le vieux porc. Nous on chie sur la Covide qu’est aussi une enculée et même pas peur. 
Ya des vieux qui gueulent depuis les pads cause qui z’ont peure qu’on leurs refile la virusse 
mais on s’en fout vu qu’on est jeune et moi personnellement je sui un cas qu’on tate come 
Fanatic à simptome Attique. Les parigots y z’ont vraiment du mal aveque leur quéquette 
quand qui z’ecrive «Dimitri, la seule chose que tu as soulevée, c’est Ludivine.» En plus on 
comprend pas tout de suite l’illusion chose-femme qui renvoie, d’après l’analyse de l’Equippe, 
à femme-objet come dans les pubs ancienne. Côme koi Audiard avaie raison Kant y disaie :» 
Les conneries s’est come les impots, on finie toujours par les Payet.»
Je te done rendez-vou, cher Papa où t’es, au stade Vélodromme pour un prochain derbie spor-
tif aveque les verts. On vat bien se foot sur la gueule, on va leur crachee dessus et je te dit pas 
où on va pissée en vraie footeux.

Alceste
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RÉCHARGÉ ET DÉJÀ PRÊT 
POUR L’AVENTURE

À PARTIR DE 559 €/MOIS* AVEC APPORT DE 4 900 € SOUS CONDITION DE REPRISE 
GARANTIE ET ENTRETIEN INCLUS

DISCOVERY SPORT HYBRIDE RECHARGEABLE 

ABOVE & BEYOND : Franchir de nouveaux horizons

* Exemple pour un Discovery Sport P300e au tarif constructeur du 26/08/2020 en location longue durée sur 37 mois et 30 000 km maximum, soit 37 loyers mensuels de 559 € TTC après un apport de 4 900 € TTC sous condition de reprise. Offre non cumulable, réservée aux particuliers valable jusqu’au 31/10/2020 dans le 
réseau Land Rover participant. Sous réserve d’acceptation de votre dossier par Land Rover Financial Services, nom commercial de LEASYS France, SAS – 6 rue Nicolas Copernic ZA Trappes-Elancourt 78190 Trappes – 413 360 181 RCS Versailles. Courtier en assurances n°ORIAS : 08045147. La prestation d’assistance garantie est mise 
en œuvre par Europ Assistance, entreprise régie par le code des assurances.

Modèle présenté : Discovery Sport R-Dynamic P300e avec options à 712 €/mois après un apport de 4 900 € sous condition de reprise.
Consommation de carburant en cycle mixte l/100 km (WLTP) : 1,6 à 2,0 – Émissions de CO2 en cycle mixte g/km (WLTP) : 44. Les données techniques sont en cours d’homologation, consultez votre concessionnaire Land Rover local pour plus d’informations. 
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Dany
C’est un des rendez-vous particulièrement attendus à chacune de nos 
parution : la cuisine de Dany. 
Notre chroniqueuse vous propose de vous lancer dans une recette 
de saison : la crème de lard à la truffe et œuf mollet. A vos fourneaux !
Page 39

Hubert Brigand
Tous les électeurs en rêvent assurément : un maire qui baisse réguliè-
rement les impôts locaux... Et bien, ce maire-là, il existe et nous l’avons 
trouvé : c’est Hubert Brigand, à Châtillon-sur-Seine, qui nous explique 
sa recette. Simple, efficace... et unique en France pour une ville de 
cette taille.
Page 9

Michel Couqueberg
Jusqu’au 11 novembre prochain, Michel Couqueberg vous dévoile la 
« Nouvelle vague » de ses sculptures animalières contemporaines au 
sein de son atelier d’Orgeux. Chaque jour, de 10 h à 18 h, il présente 
pas moins de 40 réalisations, dont ses tout derniers bronzes en argen-
ture dégradée de sa collection Kookykrom.
Page 16

Ramya Chuon
L’exposition des 9 premiers artistes de la Halle 38, ancien bâtiment mi-
litaire reconditionné par la Ville de Dijon en lieu de création, se pour-
suit au Musée des Beaux-Arts et aux Bains du Nord. Et la sculpture 
évolutive de Ramya Chuon que Dijon l’Hebdo accueille en résidence 
(dans ses colonnes) continue de grandir.
Page 16

Benjamin Noirot
Une cape avec l’Equipe de France, deux titres de champion de France, 
un titre de champion d’Europe… d’aucuns connaissent le grand ta-
lonneur que fut Benjamin Noirot. Ils vont apprendre à le découvrir 
comme entraîneur puisque c’est à cet ancien jeune du Stade Dijonnais 
que le club de la capitale régionale a confié les rênes de l’équipe pre-
mière.
Page 34

Sladana Zivkovic
L’adjointe au maire de Dijon a été réélue présidente de l’office de Tou-
risme Dijon-Métropole. Elle est entourée de deux vice-présidents : 
Patrick Jacquier, président de l’UMIH Côte-d’Or, et Jean-Michel Ver-
pillot, maire de Marsannay-la-Côte. Une tâche bien particulière au 
regard des conséquences économiques et sociales de la Covid.

HEUROSCOPE

Document à caractère publicitaire et sans valeur contractuelle.Caisse d’Epargne et de Prévoyance de Bourgogne Franche-Comté - Siège social : 1, Rond-Point de la Nation - B.P 23088 - 
21088 - Dijon Cedex 9 - Banque Coopérative régie par les articles L. 512-85 et suivants du Code Monétaire et Financier - Société  anonyme à Directoire et Conseil d’Orientation et de Surveillance - 
Capital social de 525 307 340 euros - 352 483 341 RCS Dijon - Intermédiaire en assurance, immatriculée à l’ORIAS sous le n° 07 002 200 - ALTMANN + PACREAU - Crédit Photo : shutterstock.

      

La Météo
de

Et pourtant, tout était prêt : l’affiche (que vous dé-
couvrez ci-contre), la campagne de communica-
tion, des attractions nouvelles... Hélas, victime elle 
aussi de la Covid-19, la traditionnelle fête foraine 
et sa centaine de manèges qui accompagnent tra-
ditionnellement la Foire internationale et gastro-
nomique de Dijon n’aura pas lieu comme c’était 
prévu du 23 octobre au 15 novembre. Le préfet 
de la Côte-d’Or l’a officiellement fait savoir le 16 
octobre dernier, une semaine avant son ouver-
ture, aux représentants des forains, Hervé Meyer 
et Jean-Pierre Hyclak, venus spécialement à Dijon 
avec bon nombre de leurs collègues pour tenter 
de convaincre les pouvoirs publics de leur accor-
der le feu vert. Cette profession subit, elle aussi, 
de plein fouet les contraintes sanitaires et s’in-
quiète évidemment pour l’avenir des entreprises. 

ANNULÉ
Après la Foire 
la fête foraine
elle aussi 
victime 
de la Covid-19
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FOIRE GASTRONOMIQUE
07

DIJON CONGREXPO
06

Foire annulée trop tardivement… Florissimo 
2021 reportée… Les nuages noirs s’amoncellent 
au dessus de Dijon Congrexpo. Jean Battault, son 
président, avec la franchise et l’ironie qu’il sait 
manier dans toutes les situations, ne mâche pas 
ses mots. Interview.

D ijon l’Hebdo : Le 9 oc-
tobre dernier, le pré-
fet de région a annoncé 
l’annulation de la Foire 
de Dijon. Une nouvelle, 
sur le fond, qui n’a sur-

pris personne mais qui n’a pas man-
qué, sur la forme, de vous agacer. 
Vous avez même dénoncé un « sup-
plice chinois ». Expliquez-nous.
Jean Battault : « Je ne conteste évidem-
ment pas la décision du préfet. Il est dans son 
rôle. Par contre, ce que je remets en ques-
tion, c’est l’attente que l’on nous a imposée 
avec une décision repoussée de semaine en 
semaine. Il faut bien penser que nous ne tra-
vaillons pas la veille pour le lendemain. Une 
Foire, ça se prépare des mois à l’avance. Et 
nous mettre dans cette situation à quelques 
jours de l’ouverture de l’événement, c’est 
comme si on nous imposait de faire décoller 
un Boeing depuis un terrain de tennis… J’en 
veux pour preuve toute cette accumulation 
de frais incompressibles qu’il nous a fallu an-
ticiper. Au total 90 000 €. Par exemple, notre 
campagne publicitaire avec son affiche, tous 
ses axes de communication… Sans oublier 
les mesures Covid. Nous avons mis au point 
un protocole sanitaire avec d’importants 
investissements comme l’achat de tapis de 
comptage pour mesurer précisément les 
gens qui entrent et qui sortent de l’enceinte 
de la Foire et les passages entre chaque hall. 
Des frais qu’il a fallu faire si on voulait avoir 
le matériel en temps et heure. Tout ça au-
rait pu ne pas être perdu si le préfet n’avait 
pas tergiversé. Cette absence de décision 
me choque énormément car nous n’avons 
jamais été concertés. C’est quand même ef-
farant que des tiers puissent avoir une telle 
incidence sur notre gestion en faisant fi de 
nos pratiques et de ce que cela nous coû-
tait ». 

DLH : Aviez-vous prévu d’investir 
également dans un système d’aéra-
tion et de renouvellement de l’air ?
J. B : « Les investissements que vous évo-
quez, ils sont à la charge du propriétaire, 
c’est à dire la mairie qui nous doit le bâti 
et le couvert. Il fallait aérer le hall 1, vous 
savez « celui qui pue ». Et, en matière de 
Covid, cela relevait d’une impérieuse né-
cessité. Ces travaux n’ont pas été effectués, 
ce qui me fait dire que la mairie a tout fait 
pour empêcher la tenue de la Foire. C’est 
gravissime au regard de ce que la Foire rap-
porte à l’agglomération, aux exposants, et à 
toutes les entreprises locales qui travaillent 
pour cet événement. Cela affecte bien évi-
demment la Foire mais aussi de gros salons 
de professionnels du bâtiment que nous 
recevons. Nous ne pouvons pas répondre 
aux exigences sanitaires et, de ce fait, vous 
comprenez bien que toute activité nous est 
interdite ».

DLH : Et dans le même temps, le 
salon du mariage et ses 80 expo-
sants sont épargnés et on vous de-
mande d’organiser des concours 
professionnels rassemblant plus de 
2 000 candidats le même jour sur 
un même lieu... Tout cela est-il bien 
cohérent ?

J. B :  « Il n’y a au-
cune cohérence. Le 
salon du mariage 
est une manifes-
tation que nous 
accueillons. Nous 
n’en sommes pas 
l’organisateur. La 
jauge des visiteurs 
a été évaluée à 800 
et cela a été vali-
dé... par la Préfec-
ture. Il n’y a pas si 
longtemps, j’avais 
attiré l’attention 
de l’ancien préfet 
sur le paradoxe 
qu’il m’était impos-
sible de réunir 10 
membres du per-
sonnel de Dijon 
Congrexpo alors 
que, dans le même 
temps, ses services 
me demandaient 
d’accueillir 90 can-
didats pour un 
concours adminis-
tratif et 2 400 pour 
un concours de la 
fac de médecine. Je 
m’étais inquiété de 
savoir si le préfet 
avait pensé à préve-
nir le virus que les concours bénéficiaient 
d’un système dérogatoire… Voilà où nous 
en sommes : gérer l’aberration ».

DLH : Rappelez nous ce que repré-
sente la Foire de Dijon dans votre mo-
dèle économique...
J. B : « Si on prend notre exercice précé-
dent, avec une belle augmentation de l’activi-
té Palais des Congrès, la Foire ne représen-
tait plus que 45 % de notre chiffre d’affaires. 
Historiquement, c’était plutôt 60 %. La Foire 
a tout de même représenté l’an passé 54 % 
de la marge globale. 
On sait que partout, et de tout temps, un 
Palais des congrès est déficitaire ce qui ex-
plique pourquoi bon nombre d’entre eux 
fonctionnent en régie municipale et les mai-
ries comblent le passif d’exploitation. Nous, 
on a réussi à rendre l’activité du Palais des 
congrès bénéficiaire. C’est un exploit. On 
est les seuls en France. Dijon a donc beau-
coup de chance d’avoir ce type de gestion 
éclairée ».

DLH : … et sur l’économie locale ?
J. B : « Une Foire normale, c’est entre 600 
et 640 stands. On compte en moyenne 4 
personnes par stand. Chacune, en moyenne, 
dépense la même somme qu’un congres-
siste qui est évaluée par notre fédération à 
170 euros par jour entre l’hôtel, le restau-
rant, les transports, les achats en ville. Ce 
qui représente pour la durée d’une Foire 
6 millions d’euros de retombées sur Dijon 
et son agglomération. Ce qui est loin d’être 
neutre. Hôteliers et restaurateurs souffri-
ront d’autant plus qu’ils seront privés de 
cette manne. Et ces 6 millions s’intègrent 
dans les 21 millions générés par le total des 
activités congrès et manifestations accueil-
lies ou organisées par nous. Et je ne compte 
pas répercussions sur les entreprises locales 
qui travaillent à nos côtés. Vous comprenez 
pourquoi l’annulation de l’édition 2020 de la 
Foire est une catastrophe économique. Ce 
qui ne semble pas troubler plus que ça nos 
élus et les représentants de l’Etat ».

DLH : Quels seront les impacts immé-
diats sur le fonctionnement de Dijon 
Congrexpo ? 
J. B : « Nous sommes déjà en chômage par-
tiel. Nous avons sollicité un prêt garanti. Tout 
cela ne génère pas de chiffres d’affaires et 
encore moins de marge. Malgré ces aides, on 
s’attend à un déficit d’exploitation de 3 mil-
lions sur l’exercice en cours que nous clôtu-
rons à fin décembre. L’absence de visibilité 
pour ces prochains mois nous condamne 
à cette situation de non activité. Dire que 
l’avenir est sombre est un euphémisme. Je 
me pose quand même cette question : le Co-
vid n’est-il pas une aubaine pour certains ? »

DLH : Vous attendiez, comme chaque 
année, 600 exposants à cette Foire 
internationale et gastronomique. Al-
lez-vous rembourser les acomptes que 
vous avez perçus ?
J. B : « Le principe d’un acompte, c’est qu’il 
est acquis. Nous sommes donc en capacité 
de pouvoir le conserver. Plusieurs de nos 
confrères en France l’ont gardé à valoir pour 
les manifestations suivantes. Moi, ce n’est pas 
ma vision des choses. Nous avons des re-
lations privilégiées, souvent de longue date, 
avec nos exposants. Je les sais dans une situa-
tion inextricable. C’est pourquoi, exception-
nellement, j’ai pris la décision de rembourser 
les acomptes que nous avons perçus ».

DLH : Concrètement, et plus large-
ment, à combien s’évaluent vos pertes 
financières depuis le début du confi-
nement ?
J. B : « Le total cumulé s’élève à 3 millions 
d’euros. Pour ce qui concerne le chiffre d’af-
faires, la perte est de 85 %. C’est faramineux. 
Heureusement, notre gestion sage nous per-
met à l’instant T de tenir. Mais on ne tient 
pas longtemps sans ressources ».

DLH : Tous les spécialistes, et ils sont 
nombreux, s’accordent pour dire que 
ce virus va continuer à nous compli-
quer le quotidien. Dans six mois se 

profile Florissimo. Ne pensez-vous 
pas raisonnable de repousser cet 
autre temps fort, mais aussi le salon 
de l’Habitat qui, lui, ouvre votre ca-
lendrier 2021... sans attendre cette 
fois la décision des pouvoirs publics ?
J. B : « Nous avons pris la décision de re-
porter au printemps 2022 la 11e édition de 
Florissimo initialement programmée du 22 
avril au 2 mai 2021. 
L’incertitude totale quant à l’évolution de la 
pandémie dans les semaines et mois à venir 
conjuguée à l’absence de garantie que les 
travaux de mise en place d’équipements de 
traitement d’air -ventilation et renouvelle-
ment- dans le Grand Hall, indispensables au 
plan sanitaire, seront réalisés à temps consti-
tuent à nos yeux deux raisons évidentes 
pour justifier ce report. Il convient de rappe-
ler que les 200 000 visiteurs de cette presti-
gieuse exposition florale viennent de toutes 
les régions de France et de l’étranger, pour 
une part très importante dans le cadre de 
déplacements organisés par les agences de 
voyage et les autocaristes, lesquels commer-
cialisent leurs offres auprès de leur clientèle 
au moins 6 mois à l’avance. 
Quant au salon de l’Habitat qui, lui, ne ré-
clame pas la même anticipation et les mêmes 
engagements financiers, je le maintiens au 
moins dans mon esprit. Cela pourrait être la 
première manifestation de sortie supposée 
de la pandémie. Il y a tout un secteur d’ac-
tivités conséquent qui attend ce temps fort 
d’une grande convivialité qui attire toutes les 
tailles d’entreprises et toutes les spécialités 
du bâtiment. C’est l’occasion d’exposer tous 
les savoir-faire et cela avec une pédagogie di-
recte et efficace capable de convaincre des 
jeunes en quête d’orientation profession-
nelle. Je pense aussi aux familles qui visitent 
ce salon. Souvent elles portent un projet qui 
va prendre forme à ce moment-là. Je ne vou-
drais pas les priver de cette grand messe ». 

Propos recueillis 
par Jean-Louis Pierre

Durant de nombreuses années, au titre de la Ville 
de Dijon – comme adjoint de Robert Poujade 
– ou bien en tant que représentant du Dépar-
tement de la Côte-d’Or – il fut conseiller géné-
ral de Dijon VII –, Bernard Depierre a siégé au 
conseil d’administration de Dijon Congrexpo. Le 
palais des Expositions et des Congrès de Dijon 
est également implanté sur la circonscription 
dont il a été durant 10 ans le député. Aussi n’a-t-
il pas manqué de réagir à l’annonce, le 8 octobre 
dernier, du préfet Fabien Sudry d’annuler l’édition 
2020 de la Foire internationale et gastronomique 
de Dijon…  

D ijon l’Hebdo : L’annonce 
par le préfet de l’an-
nulation de la Foire eu 
égard à la situation sa-
nitaire est certes tombée 
comme un couperet mais 

elle ne fut en aucun cas une surprise. 
Comment avez-vous appréhendé 
cette décision ?
Bernard Depierre : « Je ne souhaite pas 
contester de quelque manière que ce soit 
les mesures sanitaires que moi-même je res-
pecte. Je porte mon masque entre 8 et 10 
h par jour et ce, partout où je vais. Je com-
prends bien l’ensemble des décisions du pré-
fet d’obliger tous les Dijonnais, les Beaunois, 
etc. à porter un masque, de fermer les bars 
à 22 h… En aucun cas, je ne les conteste. En 
revanche, le fait que la décision d’annuler la 
Foire internationale et gastronomique de Di-
jon tombe 4 semaines seulement avant l’évé-

nement est quelque chose de très grave ! » 

DLH : C’est donc pour vous le timing 
de l’annonce qui pose problème ?
B. D : « Oui parce que le conseil d’admi-
nistration et gestionnaire de la Foire a beau-
coup travaillé, a dépensé de l’argent sur la 
communication. Et n’oublions pas également 
les 25 salariés ! Il y a trois chiffres qu’il faut 
avoir en tête : la Foire représente 5 M€ pour 
l’hôtellerie, la restauration, les carburants de 
la métropole. C’est 60% du budget de Di-
jon Congrexpo. C’est un chiffre d’affaires de 
30 à 50 M€ qui se fait durant la Foire avec 
l’ensemble des exposants. C’est une zone 
de chalandise captive exceptionnelle. Par 
ailleurs, c’est une période d’animation forte 
pour la ville, car elle est doublée de la plus 
grande fête foraine qui existe en Bourgogne. 
Je n’ai pas l’estimation précise de ce que cela 
peut représenter en terme de chiffres mais, 
là aussi, le manque à gagner pour les forains 
qui demeurent à peu près 2 semaines et 
demi est très élevé. J’ajoute également qu’en 
terme d’emploi, qui est une priorité majeure 
actuellement du gouvernement – je la par-
tage au demeurant –, la Foire représente 
l’embauche d’environ 2 000 emplois à du-
rée déterminée ou intérimaires. C’est grave 
pour l’emploi, avec le taux de chômage qui 
est remonté à 12% alors qu’il il était tombé 
intelligemment à 8,8%. Et il est aux alentours 
de 30% chez les jeunes ! Voilà autant d’élé-
ments qui méritent d’être mis en avant. Ils 
ne remettent pas en cause la décision prise 

mais il aurait été nécessaire de s’interroger 
très en avance sur cette situation, comme 
cela a été le cas dans d’autres villes. ».

DLH : Pensez-vous que le modèle éco-
nomique de Dijon Congrexpo soit me-
nacé aujourd’hui ?
B. D : « Dijon Congrexpo, qui a une re-
lation privilégiée avec la mairie de Dijon, 
propriétaire des locaux, est dans une si-
tuation extrêmement compliquée, d’autant 
plus que sa deuxième très grande activité, 
Florissimo, qui devait avoir lieu cette année, 
et que la Ville n’a pas voulu suivre – elle a 
bien fait parce que le confinement l’aurait 
sabordée totalement – est finalement re-
portée en 2022. Or cette manifestation qui 
se déroule une fois sur cinq ans (là c’était 
sur six ans) représente une source de re-
cettes lissée sur la période de 600 000 €  
par an. C’est un lieu magique pour la pro-
motion de la ville, en Suisse, au Luxembourg, 
en Belgique, en Allemagne, parce que l’on y 
vient de partout… Je voulais ainsi rappe-
ler toutes ces raisons économiques et so-
ciales. Et la situation peut mettre en cause 
l’effectif de Dijon Congrexpo. Le social est 
l’élément majeur ! Si l’on n’a pas de solution 
pour résoudre les problèmes sociaux, une 
société est en très grande difficulté. En tant 
que vieux gaulliste social, je me devais de le 
dire… »

Propos recueillis 
par Camille Gablo

Jean Battault :
« Dire que l’avenir est sombre est un euphémisme »

Bernard Depierre : 
« Il aurait fallu s’interroger très en avance »

Jean Battault, président de Dijon Congrexpo et Nadine Bazin… C’était l’an passé pendant la Foire internationale et gastro-
nomique de Dijon :  « L’annulation de l’édition 2020 est une catastrophe économique »

Bernard Depierre, ancien député de la 
1re circonscription : « En aucun cas, je ne 
conteste la décision de l’annulation de 
la Foire. En revanche, le fait que cette 
annonce ne tombe que 4 semaines seu-
lement avant l’événement est quelque 
chose de très grave ! »
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Le nouveau mandat de Jean-François Dodet à 
Saint-Apollinaire est placé sous le signe de l’in-
novation. Comme le maire l’explique lui-même :  
« Les outils et les modes de pensée évoluant, j’ai 
souhaité avoir une rupture générationnelle dans 
la liste. Cela conduit évidemment à un autre 
regard, à l’avènement de nouvelles actions… » 
C’est notamment vrai dans le domaine social où 
l’adjoint Adrien Huguet vient de présenter un 
projet d’une ampleur inédite marqué du sceau 
de l’anticipation afin de vaincre la spirale de la 
précarité. « C’est dans l’ADN de notre commune, 
mon prédécesseur Rémi Delatte ayant toujours 
mis l’humain au cœur de toutes ses actions », 
souligne Jean-François Dodet, qui insiste sur la 
dimension transversale de ce programme : « Ce 
projet s’apparente à un tableau de bord. Lors-
qu’un point passe au rouge, le but de la trans-
versalité est de regarder si tous les autres restent 
au vert ou changent de couleur. Ce n’est pas 
le traitement de la précarité que l’on cherche 
mais le fait d’éviter d’entrer dans la précarité. 
C’est ce qui est important… » Et le premier 
magistrat d’illustrer ses propos : « Avant, si une 
famille avait des difficultés à régler la cantine, le 
service petite enfance intervenait mais l’on ne 
se préoccupait pas de savoir si, éventuellement, 
quelqu’un de la famille avait perdu son emploi, 
s’il n’y avait pas de difficultés de paiement de 
loyer ou des factures énergétiques, etc. A partir 
du moment où il existe une porte d’entrée, nous 
devons investiguer les autres portes pour pouvoir 
anticiper ». Autre exemple mis en exergue par le 
maire : « Sur les quelque 400 demandeurs d’em-
ploi que compte la commune, nous n’en voyons 
qu’une trentaine. Il ne faut pas travailler sur le 
flux mais sur l’ensemble des demandeurs d’em-
ploi. Il faut regarder plus attentivement ceux qui 
sont en perte d’emploi depuis très longtemps et 
ceux qui viennent de le perdre. Le risque de pré-
carisation est différent. Ceux qui basculent dans 
le chômage peuvent rapidement se retrouver 
dans une situation délicate, parce qu’ils doivent 
toujours assumer un loyer, des frais fixes iden-
tiques… Ce ne sont pas les mêmes propositions 
à faire. La réinsertion ne peut pas toujours pas-
ser par les mêmes remèdes. C’est la raison pour 
laquelle nous devons avoir une vue totalement 
transversale. C’est une nouvelle étape menant à 
Saint-Apollinaire 2030 ». Adrien Huguet nous dé-
taille cette nouvelle étape… solidaire.

D ijon l’Hebdo : Vous venez 
de présenter un projet 
social couvrant un large 
spectre, avec pas moins 
de 26 propositions, dont 
beaucoup font la part 

belle à l’innovation. Est-ce inhérent 
aux prémices de la crise sociale, co-
rollaire de la crise sanitaire, qui se 
manifestent actuellement sur l’en-
semble des territoires ?
Adrien Huguet : « Tout d’abord, l’innova-
tion est en quelque sorte devenue une tra-
dition à Saint-Apollinaire qui, je le rappelle, 
avait reçu le prix de l’innovation sociale en 
2004. Nous avons également la volonté de 
nous inspirer des expériences qui ont affiché 
leur réussite ailleurs. Et nos politiques pu-
bliques font aussi la part belle au lien entre 
les générations, à l’esprit village que l’on dé-
fend… Aussi, en terme de proximité et de 
solidarité, ce projet novateur prend-il tout 
son sens. Certaines auront évidemment une 
trajectoire budgétaire à l’échelle du mandat 
mais les 26 propositions seront toutes enga-
gées d’ici la fin 2021 avec le service d’action 

sociale, avec le CCAS et nos partenaires. Je 
pense notamment à l’ensemble du tissu as-
sociatif et aux collectivités ou institutions. 
Nous avons souhaité aller vite parce qu’il y 
a une urgence en terme de prévention de la 
précarité. Nous le constations déjà avant la 
Covid mais cela a été renforcé en effet par 
la crise sanitaire et sociale. Nous voyons ain-
si les prémices de la vague de chômage qui 
s’annonce. Notre objectif est également un 
suivi et une évaluation en permanence pour 
pouvoir rectifier lorsqu’il y a besoin. C’est le 
meilleur moyen de garantir l’efficacité et les 
résultats de nos politiques… »

DLH : Vous placez ainsi l’emploi au 
cœur de vos priorités avec l’avène-
ment d’un nouveau service « Avenir 
Emploi… »
A. H : « Nous voulons faire connaître da-
vantage notre service en allant au devant des 
demandeurs d’emploi, avec des publics un 
peu plus ciblés. Je fais référence notamment 
aux jeunes avec les questions relatives à l’ap-
prentissage, aux stages, aux jobs d’été. Pour 
les demandeurs d’emploi, il est nécessaire 
aussi de faire le lien avec les questions de lo-
gement, d’aide alimentaire ou autres… C’est 
un accompagnement global personnalisé 
que nous allons proposer intégrant toutes 
les dimensions de la situation économique 
et sociale des bénéficiaires. Ainsi lorsque 
quelqu’un viendra pour une question liée à 
l’emploi, nous pourrons lui proposer de vé-
rifier s’il mange à sa faim, s’il bénéficie d’une 
couverture médicale, s’il dispose d’un loge-
ment décent équipé… Et cela peut même 
aller jusqu’à l’accès à la culture, voire à l’im-
plication dans la vie citoyenne ».

DLH : Votre projet prévoit une nou-
velle caractérisation et un nouveau 
traitement des urgences sociales. En 
quoi consistent-ils ?
A. H :  « Nous avons également souhaité 
nous adapter aux situations que nous avons 
eu à gérer depuis le début du mandat. Nous 
nous sommes interrogés sur la pertinence 
de nos moyens de répondre aux urgences. Le 
transfert pour partie de la compétence so-

ciale à la métropole nous donne aussi cette 
occasion-là. On l’a vu sur un certain nombre 
de dossiers comme le fonds logement : cela 
permet une accélération du traitement. 
Pour l’urgence alimentaire, nous disposons 
d’un colis frais, sec et surgelé si une famille 
en a besoin. Nous avons également redéfini 
en interne avec les services et les élus nos 
possibilités de faire de l’hébergement d’ur-
gence ou de la mise à l’abri si besoin. Notre 
volonté est de proposer une réponse ou un 
accompagnement au maximum dans la se-
maine qui suit la demande. Les personnes 
se voient ainsi très rapidement proposer 
un rendez-vous et une orientation directe 
vers les travailleurs sociaux compétents. Le 
binôme élu-chef de pôle au sein des services 
jouent un rôle pivot pour assurer le suivi 
des dossiers et la mobilisation de tous les 
acteurs. Notre objectif est de nous assurer 
que l’ensemble des besoins de la personne 
sont couverts afin de ne pas laisser passer 
une difficulté qui serait une porte après sur 
la pauvreté, la spirale de l’endettement, l’iso-
lement… »

DLH : Vous changez de modèle et, de 
facto, de braquet en ce qui concerne 
l’action sociale. Quel sera l’impact fi-
nancier sur le budget communal d’une 
telle politique ?
A. H : « Plus nous anticiperons les difficultés 
des bénéficiaires, plus nous limiterons l’im-
pact financier. L’attente et le laisser-faire dans 
cette spirale de la pauvreté coûtent toujours 
beaucoup plus cher à la collectivité mais aus-
si humainement aux personnes concernées 
que l’anticipation. Nous allons réinternaliser 
un certain nombre de services. Nous avons 
également la volonté d’aller chercher auprès 
de fondations ou encore de services de l’Etat 
des financement innovants ou basés sur des 
appels à projets. Nous candidatons ainsi à 
la labellisation en 2021 du CCAS comme 
Point conseil budgétaire avec un vrai soutien 
financier de l’Etat à la clef. Dans le même 
temps, nous faisons le choix d’augmenter 
nos contributions à des fonds qui existent. 
Nous avons augmenté notre contribution de 
20% au Fonds action logement, à l’instar de 

ce que fait la métropole afin de doper les 
moyens au soutien à l’accès et au maintien 
dans le logement. Nous avons eu aussi notre 
première contribution au Fonds d’aide pour 
les jeunes (FAJ) que la commune rejoint dans 
le cadre, là-aussi, du transfert à la métropole. 
Nous voyons tout l’effet que cela peut avoir 
pour nos jeunes ».

DLH : Eu égard au transfert de compé-
tences, le fait que la métropole inter-
vienne dorénavant dans le champ de 
l’action sociale change-t-il la donne ?
A. H : « Nous voulons nous inscrire et 
pourquoi pas être pilotes dans la priorité 
annoncée par la métropole dans l’action so-
ciale, autrement dit dans la lutte contre le 
non recours aux aides et l’accès aux droits 
sociaux. Notre volonté est de lutter contre 
les préjugés et la stigmatisation liée à la pau-
vreté. C’est un facteur qui conduit certaines 
personnes en difficulté à ne pas oser deman-
der de l’aide. D’autres ne savent pas non 
plus qu’elles sont éligibles à certains dispo-
sitifs d’accompagnement social… Nous al-
lons mener une expérimentation afin d’aider 
ces personnes à identifier les aides qu’elles 
peuvent obtenir eu égard à leur situation, 
afin de les accompagner pour faire les dé-
marches jusqu’au bout. Et nous évaluerons 
l’impact que cela peut avoir… Il existe beau-
coup de débats sur un revenu minimum, un 
revenu universel, mais s’assurer déjà que cha-
cun puisse bénéficier de ce à quoi il a droit, 
c’est une manière d’aborder la question du 
pouvoir de vivre de chacun. Nous inscrivons 
cela dans une véritable dynamique de droits 
et devoirs mais aussi d’engagement de tous 
au service de la collectivité. Nous portons 
cela avec notre sensibilité et notre refus de 
juger les gens. La bienveillance est le maître 
mot dans notre action quotidienne ! » 

Propos recueillis 
par Camille Gablo

Tous les administrés en rêvent assurément : un 
maire qui baisse régulièrement les impôts locaux... 
Et bien, ce maire-là, il existe et nous l’avons trou-
vé : c’est Hubert Brigand, à Châtillon-sur-Seine, 
qui nous explique sa recette. Simple, efficace... et 
unique en France pour une ville de cette taille.

D ijon l’Hebdo : C’est une 
bonne nouvelle qui fait 
la Une de votre maga-
zine municipal : la baisse 
des impôts locaux et 
cela pour la quatrième 

fois en dix ans. Comment parvient-on 
à une telle performance qui se situe 
comme une première en France ?
Hubert Brigand : « Cela peut paraître 
simple de prime abord mais cela requiert 
une attention de tous les instants. Contrôle 
scrupuleux de toutes les dépenses, analyse 
détaillée de chaque facture, volonté sans 
faille de stopper le gaspillage avec pour ob-
jectif : le respect de l’argent du contribuable. 
C’est ce qu’on appelle une gestion maîtri-
sée ».

DLH : Quels sont les secteurs où vous 
avez réalisé le plus d’économies ?
H. B : « Les économies, nous les avons ré-

alisées sur les charges de personnel avec un 
ajustement des effectifs de salariés aux be-
soins réels des habitants sans toucher, bien 
évidemment, à la qualité du service rendu. 
Je n’oublie pas également le contrôle des 
consommations de fluides : eau, gaz, élec-
tricité, téléphone qui, cumulés représentent 
une somme importante à la fin de l’année ».

DLH : Et cela sans affaiblir votre ca-
pacité d’investissement ?
H. B : « En l’an 2000, la dette était de 940 € 
par habitant. Cette situation financière nous 
a paralysés. Aujourd’hui, elle est de 53 € par 
habitant et elle aura disparu en 2022. Cette 
situation financière encourage notre capa-
cité d’investissement facilitée par un autofi-
nancement renforcé. A ce titre, le montant 
de nos investissements est quasiment tous 
les ans le double des villes de notre strate (5 
000 – 10 000 habitants) ».

DLH : Cette situation ne vous attire-t-
elle pas quelques jalousies de la part 
de vos confrères maires qui tentent de 
gérer avec les difficultés que l’on sait 
les baisses des dotations de l’Etat ?
H. B :  « Je ne sais pas si cette situation 
financière nous attire des jalousies, toujours 

est-il que je suis consulté régulièrement sur 
notre méthode. Je reçois des élus, parfois 
venus de loin, qui s’intéressent à l’ensemble 
de notre fonctionnement. Vous imaginez que 
c’est une belle reconnaissance de la part de 
mes collègues ».

DLH : Châtillon-sur-Seine a, au fil des 
ans, perdu des habitants. Que faites-
vous concrètement pour dynamiser 
le commerce et convaincre les jeunes 
générations de rester sur le secteur ?
H. B : « La perte d’habitants en milieu 
rural est un phénomène national qu’aucun 
gouvernement en 30 ans n’a su résoudre. 
En 10 ans, nous avons transformé la ville : 
piscine, théâtre, cinéma, zone d’activité in-
dustrielle, artisanale et commerciale de 4 ha 
avec 340 emplois. Nous réalisons un effort 
sans précédent sur l’offre culturelle et spor-
tive. Nous avons réalisé une douzaine de 
bâtiments économiques. Nous renforçons 
l’attractivité du centre-ville par des aides 
concrètes aux commerces. Nous travail-
lons et nous accompagnons les entreprises 
existantes sur le recrutement de jeunes qui 
leur fait défaut. En somme, nous créons les 
conditions pour garder ou attirer de nou-
veaux habitants qui doivent trouver à Châ-

tillon-sur-Seine les mêmes conditions de vie 
que dans les métropoles. Et nous disposons 
d’une réserve foncière de 15 ha pour pou-
voir répondre à toutes les demandes.
L’opération « Coup de pouce » aux com-
merces du centre-ville se termine. La ville a 
injecté 150 000 € en bons d’achat. Des aides 
financières sont également proposées pour 
la modernisation des commerces et la réno-
vation des façades. A ce jour, 150 000 € déjà 
votés et qui représentent environ 500 000 
€ de travaux. Par ailleurs, un gros dossier 
d’embellissement et de modernisation est 
ouvert à hauteur de 1 M d’€ ».

Propos recueillis 
par Jean-Louis Pierre

Un projet d’une ampleur inédite
L’innovation sociale 
dans l’ADN de Saint-Apollinaire

Hubert Brigand, le maire qui baisse 
(régulièrement) les impôts

Adrien Huguet, adjoint en charge de 
l’innovation sociale et citoyenne, et 
Jean-François Dodet, maire de Saint-Apol-
linaire, partagent les mêmes valeurs 
d’humanisme et de solidarité
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incluses. Offre réservée aux particuliers dans le réseau participant, valable jusqu’au 31/10/2020, sous réserve d’acceptation par Arval Service Lease, 352 256 424 RCS Paris. N° ORIAS : 07 022 411 (www.orias.fr). Détails sur www.volvocars.fr.   
Modèle présenté : VOLVO XC40 T2 Geartronic 8 R-Design avec options, 36 loyers de 425 €.
Volvo XC40 : Consommation en cycle mixte (L/100 km) WLTP : 0-7.2 - CO2 rejeté (g/km) WLTP : 0-185.

SANS APPORT,
ENTRETIEN ET GARANTIE INCLUS (2)

À PARTIR DE

350 €/ M O I S
EN LLD 36 MOIS(1)

Volvo XC40
Vous le vouliez à tout prix,

vous l’aurez au meilleur.
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L iberté, égalité, fra-
ternité… C’est 
avec ce triptyque 
au cœur que plus 
de 3 500 per-
sonnes se sont 

réunies place de la Répu-
blique le 18 octobre dernier 
afin de rendre hommage à 
Samuel Paty dont le nom est 
dorénavant inscrit en lettres 
capitales sur les tablettes de 
la République. Ce profes-
seur d’histoire-géographie 
décapité pour avoir enseigné 
l’esprit critique et la liberté 
d’expression dans un collège 
de Conflans-Sainte-Honorine. 
Syndicalistes enseignants – les 
premiers à avoir appelé à cette 
manifestation –, représentants 
de l’Etat, du Rectorat, élus, ci-
toyens… tous se sont donné 
rendez-vous pour un souvenir 
empreint d’émotion mais aussi de gravité. Après la liberté de dessiner, c’est la liberté d’en-
seigner que le fanatisme islamisme a frappé. La vague de Résistance – avec un R majuscule ! 
 – doit être à la hauteur de la vague d’émotion qui a déferlé à Dijon comme partout dans notre 
pays. Pour que les valeurs de notre République et la laïcité continuent de briller, rallumons les 
Lumières… et éteignons l’obscurantisme !

La rédaction

Samuel Paty : 
J’enseigne ton nom…

Plus de 3 500 personnes étaient présentes place de la Répu-
blique pour rendre hommage à Samuel Paty (photo Valérie 
Bury) 

HOMMAGE
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CRISE ÉCONOMIQUE

« De bon matin à bicyclette,
 avec Paulette… »

Évoluons, adaptons-nous,  
ou… disparaissons

A près les néonicotinoïdes (indispensables ac-
tuellement à la survie de la culture bette-
ravière), le foie gras, les sapins de Noël, les 
cirques ou les parcs animaliers ou encore le 
transport aérien, WWF fait monter la mayon-
naise en compagnie des Verts ou des Ecolos de 

tout acabit, en pointant du doigt le nouvel ennemi à abattre :  
les SUV. Ceux-ci font un tabac et sont les chouchous des 
Français, depuis environ une bonne décennie. On dénombre 
environ 70 modèles SUV proposés dans l’hexagone par diffé-
rentes marques d’automobiles. Ces similis 4x4 au look sportif 
représenteront les deux tiers des ventes de véhicules d’ici à dix 
ans. Ils consommeraient autant d’énergie que tous les TER de 
France, selon WWF qui appelle «  le gouvernement à adopter 
une fiscalité plus dissuasive et à favoriser les modes de trans-
ports propres ». Si ça n’est pas une incitation au boycott, ça lui 
ressemble... 
Ces disciples de l’écologie profonde ont-ils réfléchi à leurs 
smartphones ou à leurs ordinateurs  bien davantage pollueurs 
ainsi qu’au sort des millions de personnes qui travaillent dans 
et pour ce secteur de l’automobile ?  Les cibles des écologistes 
ne traduisent-elles pas tout bonnement la manifestation d’une 
aigreur anticapitaliste qui s’octroierait désormais la mission de 
faire dépérir des pans entiers de l’activité industrielle, agroali-
mentaire, voire même pharmaceutique ? Faut-il mettre l’huma-
nité au chômage et n’autoriser qu’une seule activité ouvrière : 
celle des abeilles, des fourmis, des poissons nettoyeurs ou des 

castors ? 
Nos contradictions sont le reflet d’une époque hystérique sur 
bien des plans. Lorsque Edouard Philippe a voulu diminuer la 
vitesse de 90 à 80 km à l’heure -ce qui était sage et bon pour 
la diminution du CO2- la France (écolos confondus) a vu rouge, 
car il faut bien se déplacer… Et vite, même sur des chemins 
vicinaux ! 
La déferlante politique verte dans les grosses métropoles s’ex-
plique par la nouvelle religion du « consommer moralement 
bien » : coton bio, vêtements éthiques  -en fait  ils viennent du 
bout du monde- produits de beauté sans fards ni conservateurs, 
bouffe sans OGM ni antibiotiques. Ajoutons à cette idéologie 
punitive et liberticide, à cette écologie de posture du Vert Testa-
ment l’interdiction de manger de la viande, de porter des vête-
ments en laine ou –pire – en fourrure. Car les pets des vaches, 
des moutons, des visons ou des chinchillas s’avèrent être de 
gros générateurs de CO2… Il est temps de courir à confesse, 
d’avouer à Dieu et à tous ses saints le péché hautement mortel 
d’être les fauteurs de trouble de la cause animale, d’aimer la 
charcuterie et le jambon, de répandre ainsi le cholestérol ou 
l’hypertension au rythme de la Covid 19 etc. Tiens au fait, que 
devient Greta Thunberg qui nous menait si bien en bateau avec 
ses puritains de sermons ? Allez-allez, « De bon matin à bicy-
clette avec Paulette, la fille du facteur… »  

Marie-France Poirier

R ien n’est éternel, tout se transforme ou dispa-
raît. Les êtres humains et tous les organismes 
vivants subissent cette loi d’airain.
Il en est de même pour les cultures ou les états 
que l’on croyait éternels ou indestructibles 
comme l’Empire romain. Il en va ainsi pour les 

institutions économiques dont la solidité financière et la puis-
sance pouvaient faire des rois ou des empereurs à l’image des 
Médicis en Italie ou des Fugger en Allemagne à la Renaissance 
(ce qui ne les empêcha pas de s’épanouir en dehors de l’activité 
bancaire). On pourrait pareillement évoquer la Ligue hanséa-
tique qui domina le commerce européen du XIIe au XVIIe siècle 
avant de disparaître, victime des traités de Westphalie.
Et si depuis Paul Valéry nous savons que les civilisations sont 
mortelles, on ne compte plus, également, les disparitions 
d’espèces animales, même celles qui paraissaient redoutables 
comme le tricératops ou le tyrannosaure rex.
Rien donc n’est définitif ou perpétuel dans notre monde, ce qui 
signifie que notre planète pourrait disparaître, ou tout du moins 
toute vie terrestre.
C’est ce que prédisent certains écologistes alarmistes, allant 
presque à évoquer l’Armaguédon de la Bible.
Jusqu’à présent la vie humaine s’y est maintenue au cours des 
siècles, et même continue de progresser, malgré de nombreux 
changements climatiques, d’effroyables pandémies (bien plus 
meurtrières que la covid 19), des guerres, des cataclysmes etc...
La vie animale s’y est aussi adaptée, malgré la disparition de 
certaines espèces, comme évoqué précédemment, ce qui pose 
la question de savoir pourquoi certaines ont survécu, d’autres 
non.
De nombreuses hypothèses ont été élaborées à ce sujet et des 
réponses ont été formulées par Darwin et, avant lui, par La-
marck, aboutissant à la théorie de l’évolution des espèces dans 
laquelle l’adaptation joue un rôle considérable. Quand bien 
même elle ne serait pas prouvée scientifiquement elle est frap-
pée au coin du bon sens, n’en déplaise aux « créationnistes ». 
Ce qui vaut pour le monde animal, et sans doute aussi pour 
le végétal ou toute espèce vivante, l’est bien entendu pour 

l’Homme et la société.
Qui mieux que Lampedusa dans son superbe et unique, roman 
« Le Guépard », magistralement mis en scène par Visconti avec 
l’inoubliable trio, Burt Lancaster, Alain Delon et Claudia Cardi-
nale, l’a aussi clairement exprimé à travers Tancredi: « Si nous 
voulons que tout reste pareil, il faut que tout change » , souvent 
résumé en « il faut que tout change pour que rien ne change ».  
Le roman est écrit à une époque, la seconde partie du XIX 
siècle, où les noblesses italiennes vont perdre leur pouvoir po-
litique, comme la noblesse française l’avait perdu un siècle plus 
tôt. Celle-ci avait pu se maintenir comme classe dirigeante en 
se régénérant constamment par l’anoblissement de membres 
de la haute bourgeoisie, empêchant cette dernière de se pen-
ser et de s’organiser comme classe sociale. Mais à partir du 
moment où la noblesse s’efforcera de mettre des freins pour 
empêcher les juristes, les officiers et les commerçants de venir 
la rejoindre, la bourgeoisie en viendra à prendre conscience de 
sa réalité, de son poids économique et culturel mais aussi de 
son absence de poids politique. Ce sera une des causes de la 
Révolution française. Au demeurant, en 1789, il n’était pas ques-
tion d’abolir la royauté au profit d’une république ; c’est parce 
qu’il n’a pas su, ou voulu, comprendre son temps et s’y adapter 
que Louis XVI a perdu son trône et sa tête.
Les propos de Tancredi, un aristocrate qui voyait son monde 
s’écrouler au profit d’un autre auquel il était étranger, mais avait 
compris que sa survie, et celle de sa classe, dépendaient de leur 
adaptation aux temps nouveaux, ont parfois été considérés 
comme cyniques et réactionnaires. En vérité ils sont réalistes 
et toujours d’actualité.
Ne restons pas figés dans nos certitudes, faisons évoluer notre 
façon de voir le monde, adaptons-nous au lieu de nous plaindre 
( Ah, c’était mieux avant !), et surtout mettons en œuvre les 
moyens de ces adaptations. Il en va, non pas de notre propre 
survie de pauvres mortels, mais de celle de nos descendants et 
de la planète toute entière.

Yves Amphoux

COUP DE GUEULE

DERRIÈRE LES APPARENCES

MICHEL GEY 
TISSE SA TOILE

      

Corollaire de la crise sanitaire, la crise écono-
mique bat son plein. Il suffit de voir l’évolution 
du taux de chômage pour le constater. Depuis 
l’arrivée de la Covid-19, la CCI Côte-d’Or Dijon 
Métropole répond présent pour aider l’ensemble 
de ses ressortissants. Son président Xavier Mi-
repoix a tenu à faire le point, tout en appelant 
encore et toujours à « l’union ».

« Chasser en meute… » 
telle fut la métaphore 
utilisée par Xavier Mire-
poix… Une image parfai-
tement adaptée car elle ne 
renvoie pas qu’aux loups 

de nos forêts (apparemment ils sont même 
en Saône-et-Loire !) mais aussi à la stratégie 
des entreprises qui décident de travailler en-
semble afin de satisfaire à un objectif de taille. 
C’est l’union (qui fait la force) – là on doit 
cette formule à Esope ! – que le président 
de la CCI Côte-d’Or Métropole a mise en 
avant afin de faire face « à la situation qui 
est grave » : « Nous travaillons tous au plan 
de relance de l’Etat et nous sommes aux cô-
tés de tous nos 25 000 ressortissants-clients 
afin de les aider dans quelque domaine que 
ce soit. Nous œuvrons avec l’ensemble des 
partenaires et notamment les 14 collectivi-
tés territoriales avec qui nous avons signé 
des conventions ». Et le président de détail-
ler : « En Côte-d’Or, pas moins de 450 entre-
prises ont été accompagnées dans le mon-
tage de leur dossier, en collaboration avec la 
Chambre de métiers et de l’artisanat, dans le 
cadre du Fonds régional des territoires (1). 
L’Etat a mis sur la table beaucoup d’argent. 
Les conditions en terme de chômage partiel 
sont exceptionnelles et elles devraient être 

prolongées jusqu’au mois de juin 2021. La 
Direccte a fait un super boulot. Nous avons 
eu des excellentes relations avec tous les 
services de l’Etat et avec l’ensemble des col-
lectivités territoriales. C’est important car 
nous avons pu avancer. Nous sommes des 
facilitateurs ».

« De la casse »
Les parlementaires ont pu constater le rôle 
joué par les CCI face à cette crise écono-
mique, puisqu’ « ils ont adopté un amende-
ment à la Loi de finances réduisant la baisse 
de la fiscalité (un gain de 500 000 € pour la 
CCI 21 sur un budget d’environ 10,5 M€) » : 
« Nous avons été mis à la diète par l’Etat qui 
nous a demandé, il y a deux ans, de changer 
en nous orientant vers des recettes com-
merciales et non plus fiscales. Nous nous 
sommes même interrogés à l’époque sur 
ses velléités vis à vis de nous. L’Etat a pris 
conscience que nous étions présents et ef-
ficaces durant cette crise. Je suis optimiste 
quant à l’avenir de notre CCI qui s’est réfor-
mée et qui s’unira avec la CCI de Saône-et-
Loire en janvier 2022. Cette mutualisation, 
cette nouvelle organisation, qui s’adressera 
à 45000 ressortissants, changeront la donne 
pour que nous soyons encore plus efficaces ». 
Les chiffres du tribunal de commerce 
montrent, en tout cas, que la mobilisation 
actuelle porte ses fruits : certes, entre le 1er 
semestre 2020 et le 1er semestre 2019, la 
création d’entreprises a baissé de 18 % mais 
les défaillances d’entreprise ont également 
chuté de 40%. « C’est paradoxal mais les 
soutiens financiers y sont pour beaucoup. 
Nombre de secteurs sont en souffrance 

comme la restauration, l’hôtellerie, l’événe-
mentiel… Il va y avoir de la casse mais, dans 
le même temps, il y aura des opportunités 
que ce soit sur le numérique, le télétravail, 
l’évolution des bureaux… » 
Intervenant aussi parfois en direct auprès 
des banques afin de tenter d’épauler les 
entreprises mais aussi auprès de l’URSAAF, 
avec qui il vient récemment de signer une 
convention, Xavier Mirepoix est « sur tous 
les fronts ! »

Camille Gablo

(1) Près de la moitié des demandes traitées proviennent du terri-
toire de la métropole dijonnaise, 30% du Beaunois

La CCI « sur tous les fronts ! »

Xavier Mirepoix, président de la CCI Côte-
d’Or Dijon Métropole : « Nous travaillons 
tous au plan de relance de l’Etat et nous 
sommes aux côtés de tous nos 25 000 
ressortissants-clients afin de les aider dans 
quelque domaine que ce soit »

La Fabrik 
de l’Orientation
La formation et l’apprentissage repré-
sentent le cheval de bataille du président 
de la CCI Côte-d’Or Dijon Métropole. 
Le Salon Apprentissimo appartenant 
dorénavant au passé, la CCI a décidé 
de créer la Fabrik de l’Orientation où 
des jeunes pourront être reçus tout au 
long de l’année et mis en relation avec 
les entreprises. Ils pourront disposer 
de toutes les informations possibles et 
accéder à l’ensemble des métiers pré-
sents sur le bassin d’emplois. La CCI re-
cherche actuellement un lieu dédié afin 
d’ouvrir cette Fabrik d’ici la fin d’année.
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L’édito qui réveille l’info!

Le
Clairon

VU SUR FACEBOOK

Kids after School : 
le centre de loisirs 
où les langues étrangères 
deviennent un jeu 
d’enfants
À Fontaine-les-Dijon, un centre de loisirs en ap-
parence comme les autres occupe l’étage d’un 
immeuble. Une différence pourtant entre ces 
murs colorés : pas un mot de français ne filtre, 
les animatrices sont natives hispanophones ou 
anglophones et les enfants jouent et apprennent 
donc au rythme des langues étrangères. 

K ids after School assure un ser-
vice de ramassage à la sortie 
des établissements scolaires 
et encadre ensuite les enfants 
de 16 h à 19 h et pendant les 
vacances. Une fois passé le 

seuil de la porte, l’espagnol côtoie l’anglais et 
les jeux tournent autour des différents pays : 
cuisine, traditions, sports, cinéma, danses... 
Ces pratiques permettent d’ouvrir son es-
prit à d’autres modes de vie et d’apprendre 
sans s’en rendre compte le vocabulaire lié à 
chaque thème. Le centre organise également 
des sorties thématiques pendant les va-
cances. Autour d’Halloween, les enfants ren-
contrent un magicien, une maquilleuse artis-
tique, pratiquent la sculpture ou visitent une 
chocolaterie mexicaine avec chaque fois des 
explications en langues étrangères sur leur 
savoir-faire, ils visitent même des lieux han-
tés… Le programme change en fonction des 
saisons, une atmosphère propice à la décou-

verte et à l’apprentissage car les plus grands 
aident les plus petits en cas de difficultés. 
Stéphanie Chemouil, fondatrice de Kids after 
School, était d’abord devenue CPE (Conseil-
lère Principale d’Éducation) après une fac 
d’espagnol. Une fois ses enfants en âge de 
parler, cette passionnée de langues ne les 
imaginent pas manier uniquement le français 
et pense peu à peu à un lieu où différentes 
cultures s’entremêlent et où l’oreille des en-
fants se forme aux autres langues. 
À se première rentrée en 2017 ils sont 24 
enfants, pour plus de 150 cette année, de 3 
à 14 ans. Une belle réussite dont elle perçoit 
l’efficacité régulièrement, particulièrement 
à l’entrée au collège quand les langues de-
viennent une vraie matière : « L’un de nos 
élèves est parti au Mexique avec sa famille 
et c’est lui qui faisait l’interlocuteur avec les 
locaux. L’autre jour, une petite fille de seule-
ment 5 ans a demandé à une animatrice dans 
un accent parfait « Can I play ? ». Chaque jour, 
je vois des résultats probants et au-delà de 
ça, je suis aussi très satisfaite de l’ambiance 
conviviale et si favorable au développement 
des enfants qui s’est installée naturellement 
ici, c’est un sas merveilleux entre l’école et 
la maison ». 

C. C 

Kids after School 
2, rue du Dauphiné

21121 Fontaine-les-Dijon 
06.60.45.01.05.

Stéphanie Chemouil, fondatrice et directrice du centre de loisirs 

FONTAINE-LÈS-DIJON

Champ de bataille sémantique :
Laïcité versus séparatisme ?

Q ui est réellement Sophie 
Pétronin, 75 ans, tête voi-
lée à sa descente du Falcon 
affrété par la France sur le 
tarmac de Villacoublay ? 
En refusant de qualifier 

ses ravisseurs de djihadistes, en annon-
çant s'être convertie à l'islam pendant sa 
détention, Sophie Pétronin a suscité le 
trouble, quand ce n’est pas une virulente 
polémique. Est-elle victime du syndrome 
de Stockholm ? On comprend que l’af-
faire ait gêné Emmanuel Macron aux en-
tournures, lui qui était venu l’accueillir 
après sa libération par la junte militaire 
au pouvoir au Mali. On le vit contraint 

de remettre l’allocution qu’il avait pré-
vue dans la poche, mouchoir par-dessus. 
Quel couac ! Pourquoi n’avait-t-il pas été 
averti de cette conversion ? Les services 
de renseignement n’en avaient-ils rien 
su ou rien dit ? En tout cas, Sophie Pé-
tronin a créé une situation d’une lourde 
ambiguïté. D’autant que son arrivée sur 
le sol français bénéficiait d’une couver-
ture médiatique XXXL (1).  
Remiser ou réviser ses propos semble 
en passe de devenir le lot du Président 
de la République. Ainsi, début octobre – 
c’était aux Mureaux - Emmanuel Macron 
prononçait un discours sur le sépara-
tisme islamiste. Le ton était martial et la 
teneur sans équivoque. Le chef de l’Etat 
est alors entendu 5 sur 5 par une majo-
rité de Français, lorsqu’il désigne l’enne-
mi à combattre sur le sol français : l’is-
lamisme radical - grand pourvoyeur de 
terroristes. Le projet de loi semble donc 
parti sur des chapeaux de roue. Les ré-

actions des opposants au chef de l’Etat 
sont alors plutôt mesurées. Marine Le 
Pen se range presque ( ?) derrière Em-
manuel Macron qui, affirme-t-elle, vient 
de lancer « certaines mesures allant dans 
le bon sens ». C’est dire ! 
Chez les Républicains, rien de très 
virulent non plus. À gauche, le Parti so-
cialiste se borne à regretter le manque 
de mesures sociales pour s’attaquer aux 
discriminations – puissant propulseur de 
l’islamisme radical. Seuls, Jean-Luc Mé-
lenchon et son cercle rapproché mani-
festent leur  hostilité à ce texte de loi, 
laissant entrevoir une fois encore les 
liens troubles qu'entretient La France 

Insoumise avec l'islamo-gauchisme. Tareq 
Oubrou, imam et recteur de la mosquée 
de Bordeaux  - exégète remarquable 
- figure d’ailleurs parmi les premiers 
responsables religieux à accorder son 
agrément aux propos de Macron. Et de 
dénoncer, avec une autre poignée de di-
gnitaires musulmans, le financement de 
mosquées ainsi que la formation d’imams 
par des puissances étrangères, telles que 
la Turquie, l’Arabie Saoudite, le Qatar etc.  
Alors quelle mouche a piqué notre Pré-
sident, qui semble pencher sur une deu-
xième mouture du projet de loi, évitant 
l’emploi du terme de « séparatisme » 
pour en recentrer les dispositifs autour 
de la laïcité ? Ce qui aboutirait à une « loi 
renforçant la laïcité et les principes répu-
blicains ». Entrerait-on à nouveau dans un 
univers rhétorique « d’objets non identi-
fiés » ? Et assisterait-on au renoncement 
de toute refonte fondamentale des stra-
tégies à l’école, dans les quartiers dits 

« sensibles » ainsi que dans les sphères 
border line de notre corps social, poli-
tique et religieux ? Au ministère de l’Inté-
rieur, on assure que le titre de loi définitif 
n'est « pas acté » et fait encore l'objet 
« de multiples réunions de travail entre 
le ministère de l'Intérieur et l'Élysée ». Il 
est temps de se remémorer cette phrase 
écrite par Albert Camus l’Algérien et 
qui ne se résume pas à « l’Etranger » : 
« Oui, j’ai une patrie, la langue française ». 
L’école, puis la bibliothèque municipale 
de son adolescence lui avaient appris à 
aimer les mots, à s’imprégner de la ré-
flexion de nos grands auteurs, à admirer 
notre culture tout en la réinventant d’un 

ouvrage à l’autre, une fois parvenu à l’âge 
adulte. Il a prouvé maintes fois dans ses 
prises de positions politiques qu’il en-
tendait «vivre en homme libre qui refuse 
d’exercer ou de subir la violence ». Au 
chef d’Etat de nous dire une bonne fois 
pour toutes quel modèle de société sera 
choisi pour constituer la moelle épinière 
de la  future loi. Future loi, qui n’aurait 
rien à gagner de butter sur la notion 
aussi évidente qu’essentielle de « sépa-
ratisme »…
L’acte terroriste commis contre ce pro-
fesseur d’histoire de Conflans-Saint Ho-
norine en montre plus que jamais la né-
cessité vitale, essentielle.   

   Marie-France Poirier 
(1) « Pour le Mali, je vais prier et implorer la bénédiction 
d’Allah, parce que je suis musulmane. Vous dites Sophie, mais 
c’est Maryam que vous avez devant vous », a déclaré Sophie 
Pétronin aux journalistes.
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EXPOS

Jusqu’au 11 novembre prochain, Michel Cou-
queberg vous dévoile la « Nouvelle vague » de 
ses sculptures animalières contemporaines au 
sein de son atelier d’Orgeux. Une chose est sûre :  
François Truffaut (comme nous) aurait aimé…

I l n’est pas besoin d’être le fils de Zeus 
pour tomber sous le charme de cette 
méduse. Et, rassurez-vous, vous ne se-
rez pas pétrifié mais juste subjugué… 
Il faut dire que cette 
statue de Michel Couqueberg 

conjugue force, sagesse et, naturellement… 
beauté ! Un triptyque esthétique que l’on re-
trouve dans toutes les œuvres du digne hé-
ritier de François Pompon, qui a fait, comme 
son illustre prédécesseur, du travail sa marque 
de fabrique. Depuis qu’il façonna sa première 
pièce dans sa cave dijonnaise – une Chouette 
comme il se doit –, que de chemin parcouru 
pour l’ancien enseignant du lycée Saint-Joseph 
! 22 monuments portent sa signature, à l’image 
de L’Oiseau de feu à Saint-Apollinaire, L’Arche 
aux oiseaux à Marsannay-la-Côte ou encore 
Interrogation à Longvic et 1 500 œuvres sont 
nées sous ses mains d’orfèvre. 
Travaillant sans relâche dans son atelier d’Or-
geux, qu’il aime qualifier de « temple », Michel 
Couqueberg a bénéficié – comme il se doit 
là aussi – de la reconnaissance de ses pairs, 
en s’imposant au Grand Prix européen d’Art 
contemporain 2019. Et ses bronzes d’art font 
le bonheur de célèbres galeries à travers toute 
la France, à l’instar, actuellement, de 3 cerises 
sur une Étagère près de l’Odéon à Paris, de 
Nuances & Lumière à Lyon ou encore de la ga-
lerie Bo à Clermont-Ferrand. Et le Musée Pom-

pon (évidemment) de Saulieu ou encore celui 
des Beaux-Arts de Beaune lui ont déjà déroulé 
le tapis rouge…   
Mais vous n’avez pas besoin d’aller aussi loin 
pour déguster la maîtrise de ce sculpteur ani-
malier contemporain qui « vit chaque œuvre 
comme une aventure ». Jusqu’au 11 novembre, 
chaque jour de 10 h à 18 h, il vous dévoile, 
dans son atelier, pas moins de 40 réalisations, 
dont ses tout derniers bronzes en argenture 
dégradée de sa collection Kookykrom. Une 
« nouvelle vague » – tel est l’intitulé de cette 
exposition – où la méduse côtoie une pieuvre, 
un albatros ou encore un cormoran. Que les 
adeptes des animaux (terrestres) de Michel 
Couqueberg se rassurent, ils en prendront en-
core plein les yeux avec un taureau (rouge), une 
belette (verte) ou encore un fennec (orange). 
Et le catalogue que vous pouvez découvrir sur 
son site internet vous réserve nombre d’autres 
surprises.
Vous serez vous aussi emporter par cette 
vague de l’élégance et de l’épure dans toute 
sa splendeur. Les formes lisses, telles de vé-
ritables retours à l’essentiel de la matière, 
sont toutes envoûtantes. Une véritable poé-
sie se dégage des œuvres de cet amoureux 
de la nature, qui a l’harmonie chevillée au 
cœur, et nous n’écrivons pas cela seulement 
parce qu’il aime créer en musique, Debussy 
ou Bach l’inspirant par exemple. Quant à la 
lumière qui brille dans toutes ses sculptures, 
inhérente aux multiples jeux de couleur, que 
dire si ce n’est qu’elle est juste… et parfaite !  

Camille Gablo

L’exposition des 9 premiers artistes de la Halle 38, ancien bâtiment 
militaire reconditionné par la Ville de Dijon en lieu de création, se 
poursuit au Musée des Beaux-Arts et aux Bains du Nord. Et la 
sculpture évolutive de Ramya Chuon que Dijon l’Hebdo accueille 
en résidence (dans ses colonnes) continue de grandir. 

T out comme Hugo Pratt a fait des tropiques 
le théâtre des aventures de Corto Maltese… 
Ramya Chuon fait de l’exposition « Halle 38 - 
Années Tropiques » la scène de ses pérégrina-
tions artistiques. Il faut dire qu’il y dévoile (et 
développe) une statue évolutive. 

Hugo Pratt et l’artiste dijonnais – même s’il s’en défendra 
toujours avec l’humilité qui le caractérise – ont en commun 
d’ériger le trait au rang d’art royal : le 9e pour le premier, BD 
oblige, les 2e et 3e, pour le second, puisqu’il excelle à la fois 
dans la sculpture et la peinture. Il suffit de se rendre dans le 
design shop Une Vie de Rêve, rue Verrerie à Dijon, et de voir 
ses tableaux d’animaux pour en être convaincu. Sur la toile, 
gorilles, lions, tigres… reprennent vie et retrouvent tout leur 
mordant (pour le rhinocéros, la formule ne fonctionne pas… 
mais ce tableau est d’un piquant exceptionnel !) Tous ces 
animaux au caractère guerrier renvoient au passé de cet ar-
chitecte d’intérieur qui a rejoint la France dès son plus jeune 
âge afin de fuir, avec ses parents, l’un des régimes les plus 
sanglants du XXe siècle : Pol Pot et les Khmers Rouges. 
Quant à sa statue évolutive, elle tire son nom – Hybride – et 
sa substantifique moelle de sa culture franco-cambodgienne. 
Avec, là encore, une dimension introspective forte et un be-
soin incompressible de se protéger, comme en témoignent 
les strates successives aux airs de carapace… Son passé, 
le présent et l’avenir s’entrechoquent dans cette sculpture 
dont l’idée a germé lorsqu’il a vu l’échographie de sa petite 
fille telle « une véritable graine qui grandit… »  Certains 

peuvent y voir une orchidée mais rien n’est moins sûr ! 
Une seule chose est sûre, la statue pousse lentement : après 
le cœur, il est passé à la phase 2 dite Protéiforme, en atten-
dant la prochaine étape qualifiée de Biomorphe…
Cette belle plante artistique est, en tout cas, visible au Musée 
des Beaux-Arts mais aussi aux Bains du Nord - FRAC Bour-
gogne (1), avec une version minimaliste, dans cette exposition 
pensée en deux lieux et destinée à dévoiler le travail de la 
première promotion des artistes locaux hébergés à la Halle 
38, l’ancien bâtiment de la caserne Heudelet rénové par la 
ville de Dijon. Vous pourrez ainsi, en sus du travail de Ramya 
Chuon, découvrir les œuvres de Julien Chateau (avec qui il a 
développé Le petit Laboratoire de Formes potentielles) mais 
pas seulement : sont également présents Atsing, Diane Aude-
ma, Diane Blondeau, Hugo Capron, Cécile Maulini, Hugo Per-
net et Nicolas Rouah. Au total, ils sont neuf à vous entraîner 
dans leurs univers respectifs. 
Neuf, tout comme le 9e art d’Hugo Pratt… à qui nous lais-
serons naturellement le mot de la fin : « Sans curiosité on 
meurt et sans courage on ne vit pas ! » Cette citation pour-
rait parfaitement résumer le travail et le parcours de Ramya 
Chuon…

Camille Gablo
1) Les Bains du Nord - FRAC Bourgogne
Espace d’exposition permanent
16, rue Quentin 
21000 Dijon

Michel Couqueberg 
lance la « Nouvelle vague »

Ramya Chuon : 
Hugo Pratt aurait apprécié

La statue Hybride de Ramya Chuon évolue au fil du temps 
dans les murs du Musée des Beaux-Arts

www.couqueberg.com
Atelier du Moulin

3 B, Chemin du Breuil 
21490 Orgeux

michel.couqueberg@wanadoo.fr

La méduse fait partie des nouvelles œuvres pré-
sentées par Michel Couqueberg à l’occasion de 
son exposition « Nouvelle vague »
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TRANQUILLITÉ PUBLIQUE

Dijon arme sa police le soir
Dans un premier temps, ce sont les policiers 
municipaux de l’équipe de nuit qui bénéficieront 
d’une arme létale. Une évolution d’importance en 
matière de tranquillité publique à Dijon… 
 

C’ est dans les locaux de la 
Police municipale de Di-
jon que le maire, François 
Rebsamen, et sa première 
adjointe, Nathalie Koen-
ders, ont dévoilé l’acte II 

de la tranquillité publique. Au-delà du sym-
bole, l’annonce était de taille : la capitale 
régionale rejoint l’importante garnison de 
villes de l’Hexagone ayant décidé d’armer 
leur police municipale (62%). Et ce, rendant 
efficient ce qui était inscrit noir sur blanc 
dans le programme municipal de la liste 
« Dijon c’est capitale ». La proposition 89 du 
défi destiné à « favoriser encore et toujours 
le quotidien des Dijonnais » prévoyait, en ef-
fet, de poursuivre le recrutement et la pro-
fessionnalisation des policiers municipaux et 
d’étudier les conditions d’un armement létal. 
Au terme d’un débat identique à celui de 
2015, où, à l’époque, la conclusion avait été 
tout autre, mais « depuis, la société a évo-
lué », le premier magistrat et son équipe ont 
décidé de franchir le pas, en dotant, dans un 
premier temps, d’arme létale l’équipe de nuit 
de la Police municipale. 
Composée à l’heure actuelle de 12 agents, 
son effectif sera amené à être revu à la 
hausse, eu égard aux futurs recrutements 
dévoilés également à cette occasion. Tout 
comme dans l’acte I de la tranquillité pu-
blique, 30 policiers municipaux supplémen-
taires sont annoncés dans les 2 à 2,5 ans à 
venir. Un premier recrutement de 15 per-
sonnes sera engagé d’ici le 1er semestre 
2021 et ce n’est que lorsque celui-ci aura été 
satisfait et qu’« une formation importante 
adaptée aura été dispensée » que les armes 
létales feront leur apparition. Les horaires 
de l’équipe de nuit présente actuellement de  
17 h 36 à 1 h 20 pourront également subir 
des modifications.
A terme, Dijon disposera ainsi de 100 poli-
ciers municipaux afin de « garantir la tran-
quillité publique, la sécurité publique restant 
du domaine de l’Etat », comme l’ont précisé, 
de concert, les deux édiles, à la veille d’éla-

borer un nouveau contrat local de sécurité 
renforcé avec l’Etat.
Les Villes se livrant une rude bataille en ma-
tière de recrutement dans le domaine, une 
révision statutaire et une revalorisation sala-
riale des policiers municipaux dijonnais ont 
également été annoncées.  
Le maire n’a pas manqué à cette occasion 
de dévoiler les chiffres de la délinquance : « 
En septembre 2020, 441 atteintes aux biens 
ont été enregistrées contre 375 à la même 
période l’année précédente. Les atteintes à 
l’intégrité physique sont quant à elles de 160 
contre 122. On voit bien qu’il y a une évolu-
tion assez importante de faits qui sont sou-
vent de la petite délinquance : occupation 
de halls d’immeuble, dégradations, injures… 
Ces délits méritent d’être réprimés ». Non 
sans fustiger la réduction des effectifs de la 
Police nationale sous Nicolas Sarkozy : « Je 
rappelle qu’il il a supprimé 13 000 postes. 
Sous François Hollande, on a recréé 7 000 
postes affectés principalement à la lute 
contre le terrorisme. Le trou est resté, et 
depuis l’arrivée d’Emmanuel Macron, l’em-
bauche se poursuit. Dans la Loi de Finances, 
1 300 postes sont ainsi prévus ».
Longtemps pressenti au ministère de l’In-
térieur place Beauvau avant d’occuper le 
ministère du Travail sous François Hollande, 
François Rebsamen a écrit une nouvelle 
page de l’histoire (sécuritaire) dijonnaise…

François Rebsamen : 
« Nous sommes vigilants »
François Rebsamen, maire de Dijon : « Les 
capacités d’action de la police municipale 
seront renforcées. Cela suppose un inves-
tissement plus marqué de la prévention de 
la délinquance et de la citoyenneté et un 
renforcement des relations avec les services 
de l’Etat, que ce soit la préfecture, la police 
nationale, le parquet et l’Education nationale. 
L’acte I en 2015 avait déjà entraîné une ré-
organisation très importante avec une pro-
fessionnalisation du personnel, la mise en 

place d’une équipe de soirée, et le dévelop-
pement de la vidéoprotection. Nous avons 
aujourd’hui 140 caméras et s’il faut les re-
nouveler ou les développer nous le ferons. 
L’orientation de cet acte II est l’augmenta-
tion des effectifs de la police municipale. Je 
rappelle que les troubles de la tranquillité 
publique relève de la police municipale pen-
dant que la sécurité publique relève, quant 
à elle, du pouvoir régalien de la police na-
tionale. Lorsque des villes s’engagent dans 
le développement de leur police municipale, 
en corollaire, c’est parfois la réduction de la 
police nationale. Ce n’est pas le cas à Dijon 
où nous avons obtenu un renforcement de la 
police nationale de 20 postes sur le terrain :  
15 sont déjà là et 5 autres arriveront pro-
chainement. Nous sommes vigilants. Ce sera 
l’occasion de renouer un nouveau contrat 
local de sécurité renforcé avec l’Etat. Sachez 
qu’une compétition féroce existe entre les 
villes pour le recrutement des policiers mu-
nicipaux. Il faut une revalorisation de leur 
métier, des moyens optimum de fonctionne-
ment – ce qui est le cas à Dijon. Je le répète 
souvent : en matière de tranquillité publique, 
tout commence par la prévention. Je n’ai pas 
polémiqué pour polémiquer lorsque j’ai dit 
qu’il était regrettable que le Département 
de la Côte-d’Or n’assume pas ses fonctions 
en matière de prévention spécialisée. Elle 
n’existe plus dans notre métropole du fait 
de cette décision. On bascule très vite en-
suite dans la dissuasion qui n’est autre que la 
présence de policiers, de bleus sur le terrain. 
Ensuite, il faut que la sanction soit là et aille 
vite. J’ajoute enfin que la réparation des vic-
times passe aussi par l’information à la po-
pulation des arrestations ou des sanctions ». 

Nathalie Koenders :  
« La société a évolué »
Nathalie Koenders, 1re adjointe, déléguée à 
la transition écologique, au climat et environ-
nement, à la tranquillité publique et l’adminis-
tration générale : « Nous allons augmenter 
les capacités d’action avec le recrutement de 
30 policiers supplémentaires pour atteindre 
un effectif de 100 policiers municipaux dans 
les 2 à 3 ans. Nous lançons le recrutement 
dès demain. Nous avons souhaité une révi-
sion statutaire et une revalorisation salariale 
de cette profession, avec une augmentation 
en moyenne de 80/90 € par mois. Concer-
nant l’armement létal, nous nous étions déjà 
interrogés sur cette question en 2015 et 
nous avions décidé, après plusieurs ateliers, 
que ce n’était pas opportun à l’époque. La 
société a évolué, le contexte a changé et il a 
été décidé l’armement létal, dans un premier 
temps, de l’équipe de soirée de la police mu-
nicipale pour faire face à d’éventuelles pro-
blématiques. Ce n’est pas anodin d’avoir une 
arme sur soi et cela demandera une forma-
tion poussée. Un accompagnement psycho-
logique est, notamment, programmé. Nous 
réfléchissons également à les faire travailler 
plus tard afin de faire correspondre leurs 
horaires avec la vie nocturne. La sécurité 
doit rester du domaine de l’Etat, aussi faut-il 
co-construire Etat-municipalité-justice cette 
sécurité à laquelle les Dijonnais aspirent 
tous ! ». 

Camille Gablo

Le maire de Dijon, François Rebsamen a dévoilé le 20 octobre l’acte II de la tranquillité publique

Au terme du nouveau recrutement, la Police municipale dijonnaise sera composée de 100 agents
On aime vous voir sourire

Si Linette
a le sourire
…

SANTÉ

… C’est parce que ses séances de médecines alternatives 
sont remboursées jusqu’à 40€

radiance.fr

Agence Toison d'Or

   03 80 28 29 24 

   6 rue René Char
   21000 Dijon

Agence Toison d'Or

   03 80 28 29 25 

   5 Place de la République
   21000 Dijon

Radiance Mutuelle : Plus proche de vous à Dijon !
Radiance Mutuelle est la mutuelle de réfé-
rence du Groupe Malakoff Humanis sur les ré-
gions Auvergne-Rhône-Alpes et Bourgogne 
Franche-Comté. Aujourd’hui reconnue pour 
son expertise en matière de complémentaire 
santé, de prévoyance et de retraite, Radiance 
Mutuelle dispose de sa propre gouvernance 
et s’inscrit, à l’instar du Groupe, dans l’éco-
nomie sociale et solidaire, offrant ainsi à ses 
clients le meilleur des deux mondes : d’un 
côté la puissance d’un Groupe national, de 
l’autre la proximité et l’agilité d’un acteur ré-
gional parfaitement ancré sur son territoire.
 
Radiance Mutuelle est par ailleurs un acteur 
engagé au sein de la Mutualité Française et 
aux côtés des grands acteurs locaux. Forte 
d’un maillage territorial de 23 agences, La 
mutuelle tient plus que jamais à mettre en 
pratique les valeurs qui marquent sa diffé-
rence : la capacité d’adaptation, l’humain, le 
sens de la qualité et de l’engagement à la fois 
relationnels et professionnels.
 
Radiance Mutuelle associe à la protection de 
la personne une gamme de produits d’assu-

rance complète : assurances auto, habitation, 
protection juridique et santé animale. De quoi 
répondre à tous les aléas du quotidien. Un 
service innovant, Radiance360.fr conjugue la 
rapidité du digital à la qualité du conseil et ré-
pond aux besoins des clients qui souhaitent 
mieux gérer leur budget et optimiser toutes 
leurs assurances en même temps. Radiance 
Mutuelle propose un accompagnement hu-
main et durable gage d’optimisme et de sé-
rénité en toutes circonstances à ses clients.
 
Si aujourd’hui, ses clients sont majoritaire-
ment des particuliers, la mutuelle déploie ses 
services vers un nombre toujours croissant 
de petites et moyennes entreprises, un nou-
veau développement facilité par la culture en-
trepreneuriale du Groupe. Mieux protéger et 
servir ses clients en s’appuyant sur l’exper-
tise du Groupe et une connaissance incon-
tournable de l’environnement local, c’est tout 
le sens de l’engagement de Radiance Mu-
tuelle qui ambitionne de devenir la mutuelle 
préférée sur ses deux régions.

(Publi-rédactionnel)

Sur Dijon, les conseillers Radiance vous 
accueillent et vous guident pour trouver la 
solution adaptée à vos besoins en assurance 
de personnes et de biens :

Agence Dijon Centre  
5 place de la République – 03 80 28 29 25

Agence Toison d’Or 
6 René Char - 03 80 28 29 24



21 OCT AU 3 NOV 2020 21 OCT AU 3 NOV 202020 21N°1 N°1

LOCAL LOCAL

Qui mieux que les chefs peuvent illustrer le « bien manger local ! » 
Il faut dire que nombre de tables déroulent le tapis 
rouge (pardon la nappe) aux produits locaux et bio. 
Quelques restaurants nous ouvrent les portes de 
leur cuisine et nous révèlent d’où viennent leurs 
matières premières. En voiture (électrique s’en-
tend !) dans les circuits… courts ! 

C haque jour de marché, on 
voyait Jean-Pierre Bil-
loux déambuler sous 
les Halles de Dijon 
afin de trouver ce 
qui allait faire le 

bonheur de ses clients… Certes le 
grand chef du Pré aux Clercs a lais-
sé depuis sa toque et, aujourd’hui, se 
rend auprès des commerçants locaux 
pour le seul bonheur de ses proches. 
Seulement, comme il n’avait pas son pareil 
pour remettre au goût du jour les recettes 
d’antan – celles élaborées à une époque où la 
mondialisation n’existait pas et où les circuits 
courts s’imposaient d’eux-mêmes –, nous avons 
décidé de débuter en rendant à César… 
ce qui appartient à César. 
Le dernier élève du grand Alexandre Du-
maine, le vieux maître de la Côte-d’Or 
à Saulieu, a toujours, au fil de sa carrière 
couronnée par 2 étoiles au célèbre Guide 
Michelin, pratiqué le (grand) art (local) 
de la table. Aujourd’hui, d’aucuns qualifie-
raient sa célèbre « volaille de Bresse juste rôtie accompagnée 
de sa fricassée de champignons des bois… » de locavore. 
A l’époque, ils auraient simplement dit qu’elle était « excel-
lente ». Comme quoi, la sémantique évolue… dans l’univers 
de la cuisine aussi !
Jean-Pierre Billoux ne fut pas le seul à avoir cette philoso-
phie chevillée au corps : dès 1975 et ses premiers pas de 
chef au Chapeau Rouge, Guy Rebsamen était lui-aussi « un 
adepte du marché » : « Je ne me voyais pas cuisiner des as-
perges ou des haricots verts en provenance du Chili, d’Israël 
ou du Kenya… Je n’ai rien du tout contre ces pays-là mais 
j’ai toujours essayé de me fournir localement. Il est certes 
plus compliqué de travailler des produits locaux, qui ne sont 
souvent pas calibrés. C’est aussi plus dur en hiver où, comme 
nous respectons la saisonnalité, le choix est plus restreint 
mais c’est le boulot d’un cuisinier. Et, en plus, nous nous fai-
sons plaisir. A 99%, nous utilisons des produits 
français car il est nécessaire aussi de soute-
nir nos producteurs. C’est encore plus vrai 
depuis le 14 mars dernier où beaucoup 
en ont bien besoin. Ce sont les raisons 
pour lesquels nous faisons toujours le 
maximum pour nous approvisionner 
localement ». 

« Limiter 
l’empreinte 
carbone »
Tout comme Jean-Pierre Billoux, Guy 
Rebsamen a toujours su magnifier dans 
ses assiettes le terroir (cette expression 
s’applique désormais plus largement qu’à 
l’univers vineux). Son fils Yves, qui a pris sa 
suite derrière les fourneaux au restaurant 
Chez Guy and Family à Gevrey-Chambertin, a 
inscrit cette tradition dans le marbre, cet établisse-
ment de la Route des Grands Crus se fournissant, 
entre autres, « à la fromagerie Delin, à la boucherie 
de Jean-François Chenu, chez la maraîchère Eve-
lyne Beauné (sur le marché également) pour les 
herbes ou encore chez Marie-Pierre pour les petits 
légumes ». Pour ne citer qu’eux… Avec comme ob-
jectif aussi de « limiter l’empreinte carbone afin de 
laisser une planète durable à nos enfants et petits 

enfants ».
A quelques kilomètres, 

au cœur des Climats de 
Bourgogne également, 
le restaurant Le Clos 

Napoléon, tenu de 
main de maître par 

José Gonzalez et 
Gérald Ulmann, 
sublime, lui aus-
si, les produits 
frais, de saison 
et issus, dans 

leur très grande 
majorité, des cir-

cuits courts. L’une 
des signatures de cet 

établissement, les œufs 
en meurette, à la crème 

d’Epoisses ou encore à la 
crème de morilles (un vrai 

délice !), proviennent de la 
Ferme du Pontot. A l’image 

des pommes de terre qui poussent 
à Saint-Julien, les légumes sont 
sélectionnés chez les maraîchers 
locaux. Et cela n’empêche pas un 
rapport qualité-prix particulière-
ment intéressant, car telle est aus-
si la philosophie du Clos Napoléon 
où la formule du jour (entrée + plat 
ou plat + dessert) n’est qu’à 14,90 € 

(17,90€ pour la formule complète).

L’antre du bonheur 
gustatif
Place de la Libération, à Dijon, Guillaume Bortolucci, patron 
emblématique du Café Gourmand, 
sélectionne ses fromages chez Porcheret. Il se rend égale-
ment sur le marché à l’enseigne Bertrand Camelin Primeurs 
pour les fruits et légumes ou encore à la Petite Louisette, qui 
a fait des spécialités régionales sa marque de fabrique, pour 

la charcuterie. 
Les restaurateurs ne sont pas les seuls à faire 

la part belle aux producteurs ou artisans 
locaux. Pour preuve, Jean-Bap-
tiste Le Gouge, dans le décor 

cosy de son Caffe Gufo, rue de 
la Chouette à Dijon, excelle 

aussi dans la recherche de la 
qualité. C’est vrai pour ses 
cafés qui s’appréhendent, 

avec leurs arômes et 
leurs bouquets, comme 

de véritables grands 
crus… mais ceux-
ci ne viennent pas 
naturellement de 
Côte-d’Or. Les 6 

croque-monsieur/
salade (délicieux) 

qu’il propose à l’heure 
du déjeuner sont, en 

revanche, élaborés avec 
des produits locaux : le fro-

mage est en provenance de 
chez Delin, les légumes sont 
du marché, etc. Et vous pou-
vez également acheter dans 
cet antre du bonheur gustatif 

des confitures estampillées 
« Sainte-Marie de la vallée 
de l’Ouche ».
Alors que ces professions 
subissent de plein fouet la 
crise sanitaire, nous avons 

voulu vous montrer, tout comme avec notre opération 
« Sauvons nos restos et nos bistros » que nous avions lancée 
durant le confinement et qui, sur la page Facebook de Dijon 
l’Hebdo, a touché 374 888 personnes, que beaucoup d’entre 
eux continuent de travailler dans les règles de l’art. L’art local 
(et royal) de la table…

Camille Gablo

Dessine-moi un mouton… bio ! L’art LOCAL de la table

Nos assiettes, de la Terre au terroir
SIGNES DES TEMPS 

N os tables s’étaient conver-
ties depuis longtemps à la 
mondialisation, et on man-
geait global, sans même y 
prêter attention. Le cous-
cous et la pizza poussaient 

du coude la blanquette et le bourguignon, 
dans la short-liste de nos envies, alimen-
taires. Depuis quelques années, la tendance 
s’était même accélérée: chili (con carne) et 
les sushi/sashimi sont rentrés dans la danse, 
alors le barbecue coréen et le churasco bré-
silien s’étaient aussi invités à la table de nos 
saveurs presque quotidiennes. En clair, nos 
menus se sont diablement métissés, un vé-
ritable manteau d’Arlequin gastronomique !
Sans même évoquer les petits plaisirs for-
tement CO2-isés, cerises du Chili (on y re-
vient !), fraises africaines et viande néo-zé-
landaises. 

Mais cela, c’était avant. Ou presque. Car la 
réalité covidienne est en train de rebattre 
les cartes, et de nous faire revoir la profon-
deur de nos horizons culinaires, ramenant 
nos paysages exotiques aux haies de nos 
terroirs. Après les ailes du goût, les racines 
de retour en cuisine. En clair, de la Terre au 
terroir.
La révolution est copernicienne, car on in-
verse les perspectives. Et la tendance est 
profonde : on remange local. Ceci marque 
la revanche paisible des petits producteurs 
voisins, des circuits courts court-cuitant 
les heures de vol et les latitudes englouties 
par vos asperges argentines ou vos haricots 
kenyans, juste par snobisme (« en cette sai-
son, quel délice ! ») ou habitude, et accoutu-
mance (« des fraises en février ? Ben pour-
quoi pas ?? »). En clair, on doit « actualiser 
nos logiciels », qui sont alimentaires donc, 

mais plus largement touchent à nos modes 
de vie.
A toute chose malheur est bon, jamais les 
émissions de gaz à effet de serre n’ont été 
aussi faibles que pendant le confinement. La 
nature s’est refait la cerise, elle a retrouvé la 
banane et la patate, pour le meilleur et pour 
le sourire. Car on a aussi pu réapprendre 
à cuisiner ensemble des choses fraiches et 
locales, à faire par la force des choses des 
courses de proximité, à se ressourcer, et à 
se ré-enraciner.
Réduire la voilure de nos ambitions alimen-
taires, certes, mais cela n’induit en rien une 
frugalité, une monotonie, tant tout cela va 
aussi nous permettre de redécouvrir les 
mille merveilles gastronomiques de nos ter-
ritoires, de notre belle Bourgogne. Ce qu’on 
perd en horizontalité gastronomique, on va 
le gagner en verticalité des saveurs. Petits 

commerçants du 
coin de la rue et 
artisans du cru, 
producteurs du 
champ d’à coté et paysans des marchés, fro-
magers des halles et ventes directes vont 
retrouver leur lustre et voir leurs part… de 
marché croitre. Et on oubliera les produits 
sans saveur et sans histoire, à la prétention 
planétaire mais n’enchantant aucun palais. 
Manger redevient plus que simplement 
s’alimenter, cela redevient le partage d’une 
culture, la réaffirmation d’une appartenance, 
la conscience d’un art de vivre, qui est patri-
moine et héritage. L’assiette, c’est tout cela, 
et plus encore : la transformation d’aliments 
en plaisirs et même en bonheur. 
Comme aurait dit le fabuliste, « cette leçon 
vaut bien un fromage »…

V ous allez certainement 
vous dire que débuter 
un article présentant 
notre dossier sur le 
« Bien manger local » 
par un sénateur et 

général romain du 1er siècle avant 
Jésus-Christ représente un ana-
chronisme. Ou bien que notre es-
prit est encore marqué par les ré-
centes élections sénatoriales… Ou 
encore que l’épée de Damoclès de 
la Covid-19 qui plane au-dessus de 
nos têtes (sans parler de l’expres-
sion « couvre-feu » remise au goût 
du jour, fort heureusement pas en-
core en Côte-d’Or) nous conduit 
involontairement à des références 
guerrières. Tant pis ! En guise d’en-
trée de ce dossier, nous allons vous 
servir la formule de Lucius Licinius 
Lucullus qui a vaincu les armées de 
l’Arménie et du Pont (un royaume 
antique près de la mer noire) lors 
de la 3e guerre opposant Rome à 
Mithridate le Grand. 
Ce n’est pas pour ses victoires que 
son nom est arrivé jusqu’à nous. 
Non : c’est grâce à Plutarque, qui 
relata, bien plus tard, l’une des for-
mules que ce général asséna à l’un 
de ses serviteurs : « Ce soir, Lu-
cullus dîne chez Lucullus ». 
C’est ainsi que sa réputation de gas-
tronome allait traverser les siècles... 
Et que la table de Lucullus allait 
pouvoir être érigée et faire le bon-
heur des gourmets lors de la Foire 
internationale et gastronomique de 
Dijon. 
Cette entrée (en matière) nous 
permet aussi d’avoir une pensée 
pour toutes celles et tous ceux à 
qui l’édition 2020 de la Foire, annulée pour 
cause de crise sanitaire, manquera… Et 
nous en sommes, comme vous pourrez le 
découvrir dans notre prochain numéro. En 
paraphrasant Lucullus, nous aurions pu in-
tituler ce dossier : « la Côte-d’Or dîne en 
Côte-d’Or ! » 

374 488 personnes 
touchées
Jamais – enfin depuis que la mondialisa-
tion existe car avant ils s’imposaient d’eux 
mêmes – les circuits courts n’ont bénéficié 
d’une aussi longue… liste d’adeptes. Le fait 

que d’aucuns aient (enfin) remis au goût du 
jour la formule de Saint-Exupéry – « Nous 
n’héritons pas la terre de nos parents, nous 
l’empruntons à nos enfants » – y est évi-
demment pour beaucoup. Dessine moi… 
une planète durable (mais cela marche en-
core avec un mouton… bio naturellement), 
cette philosophie partagée dorénavant par 

le plus grand nombre fait que 
le locavore (mot au demeurant 
peu appétissant lorsqu’on le pro-
nonce, essayez et vous verrez !) 
devient goûteux. Il faut dire que 
celui-ci permet à la fois de limiter 
l’empreinte carbone mais aussi et 
surtout de faire vivre les produc-
teurs locaux. Les mêmes qui su-
bissaient – il est nécessaire de le 
rappeler, cela illustre à quel point 
parfois nous, les Français, pouvons 
être versatiles ! – l’agribashing… 
Depuis, enfin pour ceux qui ont 
verdi leurs modes de production, 
le tampon AB ne renvoie plus, 
dans l’inconscient collectif, aux 
séries produits par AB Production 
(mais si, certains d’entre vous se 
souviennent encore du Club Do-
rothée même s’ils ne l’avoueront 
jamais) mais à Agriculture Biolo-
gique…
Et les initiatives dans le domaine 
sont légion (et ce n’est pas la lé-
gion romaine dont il est question 
cette fois-ci!) comme vous pour-
rez le découvrir au fil des pages 
suivantes.
A l’instar de ce que nous avions 
fait durant le confinement en lan-
çant l’opération « Sauvons nos 
restos et nos bistros », qui, sur 
la page Facebook de Dijon l’Heb-
do, a touché 374 888 personnes 
et auguré de 5 500 partages (des 
chiffres gargantuesques aurait pu 
écrire Rabelais qui illustre l’appé-
tence française pour les bonnes 
tables !), nous avons décidé de 
placer les projecteurs sur le 
« Bien manger local ». Nous vous 
souhaitons « Bon appétit… » se-

lon l’expression qui remonterait au Moyen-
Age… où les circuits courts battaient leur 
plein !

La rédaction

ROYAL

Par Pascal Lardellier

Yves Rebsamen, chef du restaurant Chez 
Guy and Family à Gevrey-Chambertin, per-
pétue la tradition familiale qui fait la part 
belle aux producteurs locaux

Le Clos Napoléon à Fixin, tenu par José Gon-
zalez et Gérald Ulmann, a une démarche 
vertueuse en se fournissant, entre autres, à 
la Ferme voisine du Pontot 

Guillaume Bortolucci, à la tête de l’embléma-
tique Café Gourmand place de la Libération, 
sélectionne ses fromages chez Porcheret

Jean-Baptiste Le Gouge, au Caffe Gufo, ac-
compagne ses petits-déjeuners des confi-
tures estampillées « Sainte-Marie de la val-
lée de l’Ouche » que vous pouvez même 
acquérir dans son enseigne
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Le menu des actions du conseil départemental 
est vaste afin de soutenir les filières agricoles 
mais aussi pour favoriser, dans le même temps, 
une alimentation saine, authentique et durable 
pour les consommateurs. Nous vous proposons 
un petit tour de ce cercle vertueux…

L’ édition 2020 de la Foire 
internationale et gastro-
nomique de Dijon étant 
annulée, Covid-19 oblige, 
la Ferme Côte-d’Or ne 
s’implantera pas, malheu-

reusement, cette année au cœur de la cité 
des Ducs. Véritable mini-salon de l’Agricultu-
re (il a lui aussi été repoussé) dans la capitale 
régionale, cette initiative du conseil dépar-
temental de la Côte-d’Or a, depuis la pre-
mière graine en 2008, affiché un beau succès. 
Pas moins de 20 000 personnes poussent en 
moyenne chaque année les portes de cette 
ferme éphémère destinée, comme l’a souli-
gné le président du conseil départemental, 
François Sauvadet, « à représenter la vitrine 
d’une agriculture qui fait la fierté de la Côte-
d’Or et qui contribue à sa richesse ». Tout en 
développant : « Nous n’avons pas découvert 
les bienfaits et les avantages du consommer 
local pendant le confinement. Cela fait plus 
de dix ans que notre collectivité a fait le 
choix de structurer l’agriculture locale et de 
favoriser les circuits locaux. Et, au final, on se 

rend bien compte que l’alimentation 100% 
Côte-d‘Or, c’est bon pour toute la Côte-
d’Or et tous les Côte-d’Oriens ! »
C’est ainsi que, lors de la Ferme 2019, il lan-
çait la nouvelle marque « Savoir-Faire 100% 
Côte-d’Or » avec son emblème : la baguette 
réalisée par l’Union des boulangers de, vous 
vous en doutez… Côte-d’Or. Une façon 
pour le Département de faire également 
sien un proverbe catalan qui proclame : « Le 
meilleur pain est celui de la maison… » Par-
donnez-nous pour ce petit tour de l’autre 
côté des Pyrénées et revenons à nos mou-
tons (ou à nos vaches charolaises), parce 
que cette marque permet pleinement de 
promouvoir les qualités de nos produits et 
les savoir-faire de notre département. 
Les vignes aussi
La traçabilité étant dorénavant sur toutes les 
bouches des consommateurs, cette marque 
déposée est garante de ce qu’il est désor-
mais coutume d’appeler les circuits locaux. 
Et c’est une stratégie « gagnante-gagnante » 
qui est au menu de l’action départementale 
: gagnante pour les consommateurs et leur 
alimentation mais aussi gagnante pour l’en-
semble des filières agricoles, dont nombre 
d’entre elles, rappelons-le, subissent des dif-
ficultés. Cette innovation s’est ainsi inscrite 
dans l’accord cadre signé par le Départe-
ment et la Chambre d’Agriculture engageant 
quelque 15,5 M€ sur la période 2020-2025. 

« Le soutien aux filières locales témoigne 
aussi de notre volonté de proposer aux 
consommateurs une alimentation saine, au-
thentique, durable, locale », explique égale-
ment l’ancien ministre, pour qui « la vente 
directe représente l’avenir ». D’où l’avène-
ment d’un nouveau site Internet permettant 
une mise en relation entre les consomma-
teurs et les producteurs locaux : www.jveux-
dulocal21.fr 
Une carte vous informe notamment sur tous 
les lieux (fermes, domaines, marchés, maga-
sins de producteurs) où vous pouvez trou-
ver votre bonheur. Véritable annuaire des 
produits en circuits courts, créé à l’initiative 
de la Chambre d’Agriculture de Côte-d’Or 
avec le soutien du conseil départemental, ce 
site vous permet de trouver, à proximité de 
chez vous, la réponse (locale) à toutes vos 
envies. Et il est aussi une porte d’entrée vers 
le Drive Fermier développé par le réseau 
Bienvenue à la Ferme.

Ayant acquis 20 ha de terres en 2017 à Per-
rigny-lès-Dijon afin d’en faire une véritable 
vitrine de l’agro-écologie mais également 
en 2019 une soixantaine d’ares de vignes à 
Pommard pour soutenir l’appellation Bour-
gogne Côte-d’Or, le Département m’a de 
cesse d’occuper le terrain… du bien-manger 
et du bien-boire local. Et la liste de ses ac-
tions est loin d’être exhaustive… Une façon 
de montrer que « la Côte-d’Or est LA terre 
agricole par excellence ! » Autrement dit, en 
matière d’alimentation, la Côte-d’Or porte 
bien son nom !

Camille Gablo

Alimentation : 
La Côte-d’Or porte 
bien son son nom…

De la cave à la l’ouche 
nous donne l’eau à la bouche !
Emmanuelle Barisset a ouvert sa fromagerie 
en mars dernier. Et malgré la situation à la-
quelle nous étions tous confrontés, elle ne s’est 
pas laissée démonter. Après 4 ans de réflexion 
et de travail, son projet, c’était tout ce qui comp-
tait !

A nciennement dans le so-
cial, Emmanuelle Barisset 
a souhaité changer radi-
calement de vie en se lan-
çant un challenge fou et 
dans lequel elle a toujours 

cru : ouvrir une fromagerie à Fleurey-sur-
Ouche. « J’ai toujours rêvé de tenir une 
fromagerie, mais comme on peut rêver à 
un idéal inaccessible, quelque chose que 
l’on ne fera jamais. Lorsque j’ai songé à 
me reconvertir, j’ai affiné ma réflexion et 
je suis finalement revenue à cette idée de 
fromagerie que j’ai concrétisé après 4 ans 
de travail, la reprise d’une formation à Pa-
ris et un diplôme universitaire à Dijon ! » 
nous explique-t-elle.
« De la cave à la louche » (nom de sa 
fromagerie) c’est avant tout une passion, 
celle de la rencontre avec les producteurs, 
du manger local et des produits de quali-
té. Alors malgré la réticence des banques 
à l’ouverture d’un tel commerce, dans la 
Vallée de l’Ouche en plus, Emmanuelle a 
sillonné notre belle région et la France, à 
la recherche des meilleurs produits, à la 

rencontre des producteurs et de leurs his-
toires. C’est ainsi qu’elle a déniché les pé-
pites qu’elle souhaitait voir dans ses étales. 
« Cela fait trois ans que je vais dans les 
fermes, voir comment les gens travaillent 
et traitent leurs animaux. Pour les vins, je 
cherche plutôt une culture raisonnée, des 
vignerons qui n’ont pas pignon sur rue, qui 
produisent en petites quantités. C’est très 
important pour moi de sélectionner des 
produits qui ont du sens » confie Emma-
nuelle.
Ainsi, chez De la cave à la louche on re-
trouve principalement des produits laitiers, 
de la charcuterie, du vin, de la bière, des 
confitures, des œufs, bref : du local en pro-
venance de la ferme. Les fromages sont au 
lait cru, ce qui garantit une meilleure qua-
lité et une conservation idéale du produit. 
« Le lait pasteurisé, c’est le gouffre de l’in-
dustriel » ajoute Emmanuelle. 
Côté prix, les coûts de transport ne se ré-
percutent pas sur les produits. Dès qu’elle 
le peut, Emmanuelle travaille en direct avec 
les producteurs. Dans le cas contraire, et 
lorsqu’il s’agit de produits particuliers, elle 
travaille avec des grossistes chez qui elle 
sélectionne les meilleurs produits. « Je ne 
veux pas assommer les gens avec mes prix 
et surtout, chez moi, on ne retrouve pas 
les mêmes produits que dans les super-
marchés du coin » insiste-t-elle.
Et pour la suite, Emmanuelle affinera bien-

tôt elle-même les fromages, dans sa cave. 
Et à suivre, des soirées de dégustations 
fromages et vins, enfin… dès qu’elle aura 
un peu de temps pour organiser tout cela !

Elise Godart Emmanuelle Barisset

Vous prendrez bien 
un peu de…
- Fromage de chèvre, produit du côté 
d’Alesia
- De la saucisse de Morteau, du jam-
bon, du saucisson ou du beurre du Jura
- Des yaourts produits non loin de 
Pouilly-en-Auxois 
- Des œufs de Gevrey-Chambertin
- Une bonne bière faite à Pouilly-en-
Auxois, à moins que vous ne préfériez 
goûter celle de Mâlain ! 
-Un verre de vin du Mâconnais...

La Chambre d’Agriculture et le conseil 
départemental ont développé le site In-
ternet www.jveuxdulocal21.fr afin de 
mettre directement en relation les pro-
ducteurs de Côte-d’Or et les consomma-
teurs 

DES PRODUCTEURS
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C’EST QUOI ?
Valoriser et mettre en lumière 
 les produits locaux et les acteurs  
de notre Département

•  Le pain 
•  Les légumes
• La viande bovine
•  Le fromage
•  Le vin

•  Les marchés

•  Des menus dans les restaurants  
ambassadeurs 

•  Des menus pour les collégiens

POUR QUI ? 
•   Les consommateurs :   

trouver les produits locaux 

•  Les producteurs :  
valoriser leurs produits

ET ARTISANS LOCAUX

  LA MARQUE 

PLUS D’INFOS SUR
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Alimentation durable à l’horizon 2030
Philippe Lemanceau : 
« L’impact de ce que nous mangeons… »

Restauration scolaire
Franck Lehenoff : 
« Une question essentielle de justice sociale »

Le projet d’alimentation durable à l’horizon 
2030, qui a fait que la métropole a été rete-
nue par le gouvernement comme Territoire 
d’innovation de grande ambition, apportera 
sa pierre au consommer local. Le vice-pré-
sident de Dijon Métropole, Philippe Leman-
ceau, détaille le mieux-manger qui entraîne le 
mieux-produire… et vice-versa. 

D ijon l’Hebdo : Le projet 
TIGA d’alimentation du-
rable à l’horizon 2030 
mobilise nombre d’ac-
teurs. Que ce soit le tissu 
économique et d’inno-

vation, académique, etc. N’est-ce pas 
aussi et surtout ce qui fait sa force 
pour favoriser l’évolution vers une 
alimentation de qualité ? 
Philippe Lemanceau : « La transition 
alimentaire, qui a été engagée par François 
Rebsamen depuis bien longtemps, s’est, en ef-
fet, concrétisée avec ce projet mobilisant les 
forces vives du territoire. Cette construction 
s’est faite progressivement grâce à l’interac-
tion des acteurs territoriaux, économiques, 
académiques mais aussi des citoyens qui se-
ront encore plus mobilisés. Nous sommes en 
train d’explorer des voies afin de favoriser 

encore plus leur implication 
afin qu’ils soient bénéficiaires 
mais, dans le même temps, 
acteurs du changement. La 
première manière dont ils 
sont acteurs est par leur 
acte d’achat. Sur l’aspect 
Nutri-Score(1), nous avons 
bien vu que certaines 
grandes marques qui 
n’étaient pas partantes 
à l’origine ont dû s’en-
gager sur cette voie. 
Et ce n’est pas anodin 
! » 

DLH : Comment 
allez-vous œuvrer 
concrètement à fa-
voriser ce mieux 
consommer ?
P. L : « Je préfère dire 
mieux-manger, parce que 

cela regroupe le fait d’acheter les aliments et 
également de les accomoder. L’évolution de 
nos modes alimentaires privilégiant les pro-
duits bruts, à l’instar des fruits et légumes, des 
légumineuses, de la viande de bonne qualité 
(mais consommée moins fréquemment)… 
est essentielle. C’est en fait le respect des 
recommandations du Plan national nutrition 
santé. Le mieux-manger implique des actes 
d’achat plus éclairés. Ce n’est possible que si 
le consommateur est informé et qu’il puisse 
alors faire le choix pour lui-même en fonc-
tion de critères de santé mais aussi du goût, 
de son plaisir. Pour manger mieux immplique-
des produits de meilleure qualité mais à des 
prix qui restent accessibles. Au niveau de la 
ville et de la métropole, nous défendons plei-
nement le mieux-manger accessible à tous, 
comme élément majeur de la sociale-écolo-
gie. Tout le monde doit en bénéficier et cela 
ne doit pas être source de ségrégation. C’est 
l’un des points clés de notre politique… Cela 
se concrétise, notamment, par des repas de 
qualité pour les enfants mangeant à la cantine 
accessibles pour toutes les familles grâce leur 
subvention selon le quotient familial (prix 
moyen d’un repas payé par les familles dijon-
naises égal à 3,91 € pour un prix de revient 
est de 12,91 €) ».  

DLH : Le mieux-manger favorise le 
mieux-produire et vice-versa…
P. L : « En retour, le mieux-manger va in-
citer les producteurs à faire évoluer leurs 
systèmes de culture pour qu’ils fournissent 
des produits de meilleure qualité qui seront 
mieux valorisés. Avec la notion de traçabili-
té que l’on va mettre en place, ces produits 
de meilleurs qualité obtenus avec des pra-
tiques agricoles respectueuses de l’environ-
nement seront facilement identifiables par 
les consommateurs qui accepteront de payer 
légèrement plus chers les produits corres-
pondants. Les agriculteurs bénéficieront ainsi 
d’une meilleure rémunération de leur tra-
vail et d’une réhabilitation de leur rôle dans 
la société. L’idée est ainsi de contribuer à la 
cohésion sociale… Cette traçabilité, origine 
locale et qualité des produits ainsi que qualité 
de l’environnement, sera garantie par un label 
contrôlé par un organisme certificateur indé-
pendant. Il faut dire que nous disposons d’un 
levier important pour amorcer la transition 
avec l’approvisionnement de la Cuisine cen-
trale. A Dijon, nous allons largement au-delà 
de la loi EGalim et de ses exigences sur les 
produits locaux de qualité. Cela permet déjà 
d’amorcer la pompe et de faire évoluer les 
systèmes de culture fournissant des produits 
mieux valorisés, en particulier avec la Cuisine 
centrale qui représente, tout de même, 8000 
repas par jour. Nous sommes également en 
train de voir d’autres partenaires, comme le 
CROUS, le CHU… A l’exception naturelle-
ment du CHU, cela ne représente que les 
repas du midi mais il ne faut pas oublier les 
repas du soir, du week-end, des congés. Hors 
restauration collective, nous avons une marge 
de progression qui est de taille. C’est dans ce 
sens-là que je précisais, en amont, que l’acte 
d’achat des citoyens est important…  Le 
changement de paradigme est aussi que nous 
fassions évoluer nos habitudes alimentaires, 
en mangeant moins, en privilégiant les proté-
ines végétales et donc en consommant moins 
de viande mais de bonne qualité, et également 
en gaspillant moins. Il s’agit de redonner de la 
valeur aux aliments. Ce que nous mangeons 
impacte notre santé mais aussi l’environne-
ment dans lequel nous vivons ! ». 

DLH : Vous maintenez, voire même 
développez, la surface des terres agri-
coles sur le territoire de la métropole. 
Mais encore faut-il que des maraîchers 
puissent s’installer… Comment al-
lez-vous favoriser leur implantation ? 
P. L : « Je rencontre actuellement les maires 
des villes de la métropole afin de voir si des 
terres peuvent être mises à disposition de 
maraîchers qui souhaiteraient s’installer. Il 
faut savoir qu’un maraîcher peut faire vivre 
une famille sur une surface relativement res-
treinte tout en fournissant des légumes à de 
nombreux citoyens. Il faut trouver un cadre 
juridique et un cadre financier permettant 
à des jeunes et à des moins jeunes de s’ins-
taller. Car cela représente un investissement 
de taille, eu égard au foncier mais aussi aux 
équipements nécessaires. Un jeune peut très 
bien avoir suivi une formation et avoir envie 
mais s’il ne dispose pas des moyens finan-
ciers pour le faire c’est très compliqué. Au 
niveau de la métropole, avec les maires, nous 
sommes en train de réfléchir à un système 
leur permettant de s’implanter. Il ne faut pas 
oublier non plus le projet de légumerie qui 
est en cours et qui sera soumis prochaine-
ment au conseil métropolitain. L’idée est que 

cette légumerie assure l’approvisionnement 
de la Cuisine centrale mais aussi qu’elle soit 
modulable. C’est à dire qu’elle puisse, au fil 
du temps, monter en puissance parce que la 
cuisine centrale peut, elle aussi, être amenée 
à évoluer dans le futur. Il faut que l’on puisse 
se projeter ».

DLH : La prise de conscience des ci-
toyens n’a de cesse de s’accentuer 
dans le domaine environnemental… 
Et c’est notamment vrai sur l’em-
preinte carbone ?
P. L : « L’évolution est claire : de façon tout 
à fait légitime, les citoyens demandent des 
informations sur ce qu’ils mangent mais aus-
si sur l’environnement dans lequel ils vivent. 
Ces informations passent forcément par des 
indicateurs. Avant la Covid, au printemps, ce 
qui n’est tout de même pas si vieux, les jeunes 
manifestaient dans la rue pour le climat. Cette 
demande est toujours prégnante. Au niveau 
des indicateurs que nous allons mettre en 
place, nous allons mesurer l’empreinte car-
bone de l’alimentation d’un citoyen dijonnais. 
Cette empreinte carbone intégrera le coût 
carbone des productions agricoles, de leur 
transformation, de leur distribution et finale-
ment de leur consommation. Au niveau de la 
production, on prendra en compte le bilan du 
Carbone qui entre dans le système via la pho-
tosynthèse des plantes et qui est pour partie 
stocké dans le sol, mais également le coût 
Carbone représenté par ce que l’on appelle 
les externalités. Ainsi, les systèmes proposés 
privilégieront la culture de légumineuses per-
mettent de réduire l’usage d’engrais azotés 
couteux en énergie fossile (une tonne d’en-
grais azoté représente environ 750 kg d’éner-
gie fossile). En matière de transformation, si 
au lieu de faire des montées en température 
avant de congeler, on fait des innovations 
avec, par exemple, de la fermentation, le coût 
en énergie sera sans commune mesure. Si 
en matière de distribution, on fait du local 
plutôt que de faire venir des produits loin-
tains, on comprend bien que le coût carbone 
sera là-aussi fondamentalement différent. Et, 
pour finir sur la consommation, la limitation 
du gaspillage alimentaire, comme on l’a fait à 
hauteur de 40% dans les cantines scolaires de 
Dijon, est une contribution majeure à la ré-
duction de l’empreinte carbone. Même chose 
si on remplace une partie des protéines ani-
males par des protéines végétales… »
 
DLH : Outre le label, quels indicateurs 
allez-vous mettre en place ?
P. L : « Un Observatoire de la transition 
alimentaire est prévu, il renseignera un panel 
d’indicateurs, portant sur la qualité des pro-
duits, de l’environnement mais aussi sur la 
satisfaction des usagers (citoyens et acteurs 
de la filière). Et nous pourrons voir l’évolu-
tion de ces indicateurs au cours du temps 
ce qui permettra au citoyen de juger par lui-
même des progrès ou bien des difficultés. Un 
autre exemple : même si la vigne n’est pas 
dans le projet TIGA, nous réfléchissons à la 
Métropole sur la possibilité de faire un par-
cours où les familles pourront directement 
observer la biodiversité, avec des conduites 
en raisonnée ou en bio. De visu, ils pourront 
voir les insectes qui sont des bio-indicateurs. 
Le citoyen pourra ainsi voir comment évolue 
la biodiversité sur le territoire… »  

(1) Le Nutri-Score est un système d’étiquetage nutritionnel à cinq 
niveaux, allant de A à E et du vert au rouge, établi en fonction de la 
valeur nutritionnelle d’un produit alimentaire

Pas moins de 9 250 élèves sont inscrits à la res-
tauration scolaire dans les écoles dijonnaises, où 
la Ville n’a de cesse d’augmenter, depuis des an-
nées, la part du bio et des produits locaux. L’ad-
joint dijonnais Franck Lehenoff nous explique les 
enjeux de l’alimentation scolaire mais également 
met en exergue le rôle majeur de levier joué par 
la Cuisine centrale.  

D ijon l’Hebdo : Plus de 
66% des menus ont au 
moins un produit bio par 
repas en plus du pain 
qui lui est 100% bio. Au 
fil des dernières années, 

la part du bio et du local a progressé 
dans les assiettes des élèves dijonnais. 
Où en sommes-nous aujourd’hui ?
Franck Lehenoff : « Nous avons atteint 
35% de produits bio et 20% de produits 
locaux avec l’idée de monter en puissance 
en 2021. Nous dépassons les exigences de 
la loi EGalim (1). La progression dans ces 
domaines a été manifeste. Précédemment il 
s’agissait du menu alternatif et là nous pro-
poserons à terme à la fois aux familles un 
menu carné et un menu végétarien quotidien. 
Notre offre d’un menu végétarien est ac-
tuellement hebdomadaire. Avec l’avènement 
de la légumerie, produisant 500 tonnes de 
légumes locaux par an et la reconquête des 
terres agricoles, l’approvisionnement sera 
possible. Un ou deux ans seront nécessaires. 
Il est essentiel que les familles gardent une 
souplesse d’inscription sur le restaurant sco-
laire, c’est à dire qu’elles puissent réserver 
les repas à trois jours et que, dans le même 
temps, on n’ait pas de différend. Je vous 
donne un exemple : si l’on part sur un steak 
de lentilles, si un autre enfant a un steak de 
bœuf, certains de ses camarades peuvent lui 
demander pourquoi il mange cela. Avec une 
sauce identique aux deux propositions de 
menu, on retrouvera l’égalité dans l’assiette. 
On travaille donc les fonds de sauce… »
 
DLH : Pourquoi ne pas fixer un cap 
encore plus ambitieux en matière de 
bio dans les assiettes ?
F. L : « On pourrait en effet se dire que, 
dans quelques mois, on passe au 100 % bio. 
On donnerait cela au secteur privé qui nous 
donnerait des éléments bio mais avec, par-
fois, une qualité très moyenne. Je prends 
l’exemple des kiwis de Nouvelle-Zélande. 
Les coûts seront tirés a maxima, la qualité 
ne sera pas au rendez-vous mais, en affi-
chage, il pourra être dit que c’est du 100% 
bio. Non, notre idée est d’avoir des produits 
bio de saison, de qualité et qui soient locaux. 
Je tiens énormément au fait que ces produits 
soient accessibles à tous. Le confinement qui 
a entraîné des difficultés économiques chez 
nombre de familles a montré que c’était ca-
pital. Le repas à 1 € dans les cantines dijon-
naises pour les familles qui gagnent moins 
de 1200 € reste un coût accessible. Lors du 
confinement, afin de nourrir leurs enfants, 
les familles se sont retrouvées dans des su-
permarchés qui n’étaient plus, par exemple, 
approvisionnés en pâtes 1er prix, si bien 
qu’elles ont dû s’orienter vers des pâtes de 
marque à 2 € le paquet… »

DLH : La lutte contre le gaspillage ali-
mentaire apporte également sa pierre 
à l’édifice… 
F. L : « Tout à fait. C’est grâce à cela aus-

si que nous avons pu augmenter la part du 
bio et du local dans les assiettes des élèves 
dijonnais sans augmenter le coût du repas 
pour les familles et la collectivité. En matière 
de gaspillage, nous sommes passés de 160 
g par assiette de déchets à 90 g. Comment 
avons-nous fait ? D’une manière très simple, 
les enfants se 
servent à table. 
En se servant, 
c’est voir quel 
est l’appétit du 
moment ? Est-ce 
que j’ai faim, est-
ce que j’ai moins 
faim aujourd’hui 
? Dans le même 
temps, c’est aussi 
tenir compte de 
ses camarades 
installés à la table. 
Imaginons que ce 
soit des frites, 
particulièrement 
appréciées, ils 
pourraient en 
prendre un maxi-
mum mais, alors, 
ils priveraient 
leurs amis des 
mêmes frites. 
Il y a à la fois la 
dimension indivi-
duelle de l’enfant 
et la dimension 
collective. Cette 
baisse a été réa-
lisée de manière 
scientifique avec 
l ’ a c compagne -
ment de l’ADEME pour mesurer le gaspil-
lage à l’entrée et à la sortie des restaurant 
scolaires. Nous n’arriverons jamais à 0, mais 
les épluchures d’orange ou les os des cuisses 
de poulet seront compostables… » 

DLH : La consommation en aval en-
traîne également des changements 
de pratiques en amont. Est-ce un vé-
ritable cercle vertueux que vous es-
comptez mettre en place ?
F. L : « Le problème pour les producteurs 
qui sont seuls et qui ne disposent pas d’une 
grande exploitation réside dans le fait qu’ils 
sont exclus des marchés publics. Ils ne 
peuvent pas participer à l’approvisionne-
ment en grandes quantités. Pour 7 500 repas 
par jour, c’est quasi une tonne de pommes 

de terre. Notre idée, en amont, est qu’ils 
se regroupent pour pouvoir répondre aux 
demandes de la Cuisine centrale mais aus-
si que nous n’ayons pas d’exigences quant 
à la hauteur de l’approvisionnement à tel 
moment de l’année. Ainsi, nous pouvons 
même partir avec ces producteurs pour une 

purée tout en al-
lant avec d’autres 
qui produisent 
de façon plus im-
portante. Un gros 
travail en amont 
a été réalisé par 
les services de la 
Ville pour aller 
à la rencontre 
des producteurs 
et voir quelles 
étaient leurs 
capacités. Une 
autre dimension 
est, en effet, im-
portante : cela 
leur permet aussi 
d’avoir plusieurs 
ressources parce 
qu’il ne faut pas 
qu’ils soient non 
plus dépendants 
de la Cuisine 
centrale. Il faut 
qu’ils puissent 
aussi travailler en 
direct auprès des 
consommateurs 
ou encore auprès 
des industriels. 
Et je pense aussi 
que cela va per-

mettre à des producteurs de commencer 
leur transformation pour aller vers de nou-
veaux types d’agriculture. ». 

DLH : Sans la régie directe, avec la 
Cuisine centrale, choisie par Dijon, 
pensez-vous que ce serait beaucoup 
plus difficile à mettre tout cela en 
place ?
F. L : « Le confinement a eu beaucoup 
d’inconvénients mais il a montré que le 
système de service public avec des agents 
territoriaux de la Cuisine centrale, en ré-
gie directe, fonctionnait parfaitement. Nous 
avons pu ainsi approvisionner sans aucun 
problème les enfants des personnels soi-
gnants. D’autres communes qui étaient avec 
la Sodexo ou autres ont eu beaucoup plus 

de difficultés, avec des coûts fixes changeant. 
C’est un axe fort de notre politique et cela 
le restera ! Tout comme les prix des repas 
que nous pratiquons à Dijon dans les can-
tines scolaires en fonction des ressources 
financières des familles à la différence du 
Département qui a choisi un tarif unique 
pour les collégiens. C’est, pour nous, une 
question essentielle de justice sociale. Sur 
les 12,91€ que coûte en moyenne un repas, 
la Ville prend en charge pas moins de 7,69 €, 
si bien que toutes les familles ont accès au 
bio et à la qualité ! »  

DLH : Une enquête réalisée par 
Greenpeace de janvier à mars 2020 
a montré que Dijon « était bon 
élève – notamment avec son menu 
végétarien hebdomadaire – mais 
qu’elle pouvait mieux faire ». Qu’en 
avez-vous pensé ? 
F. L :  « J’ai envie de vous dire que c’est très 
bien. Le fait que des associations militantes 
viennent gratter, cela évite ce que j’appelle 
la toute puissance. Greenpeace a relevé qu’il 
restait encore du travail à faire, notamment 
sur la qualité de la viande. Dans le renou-
vellement des marchés, il y a une insistance 
très forte afin d’avoir, dans ce domaine aussi, 
des produits bio et locaux. La qualité devrait 
augmenter largement, avec différents labels 
: viande biologique, Label Rouge… Et nous 
n’oublions pas non plus la question du bien-
être animal qui va avec, les conditions dans 
les abattoirs, etc. »  

DLH : Avec ces commandes d’achat de 
taille, la Cuisine centrale représente 
un levier important qui peut large-
ment faire évoluer à la fois les modes 
de production mais également les ha-
bitudes alimentaires…
F. L : « Pour moi qui ait une formation psy-
chologique, la Cuisine centrale a des effets 
systémiques. Nous sommes sur la consom-
mation des élèves mais aussi, comme on 
vient de le voir, sur les regroupements de 
producteurs, sur la liberté de pouvoir trans-
former les produits, ce qui nous permet de 
travailler la question du goût, l’aspect édu-
catif. Cela encourage évidemment et, quand 
l’on sait qu’alimentation et santé vont en-
semble, c’est une excellente chose ! »

DLH : Le Conseil municipal des En-
fants a élaboré un guide pour les 
plus jeunes sur le « bien-manger, 
bien-bouger ». N’était-ce pas aussi 
une façon de sensibiliser à une ali-
mentation de qualité ?
F. L : « C’est, une fois de plus, le fait de 
ne pas voir que le produit fini et transformé 
et être seulement dans la dimension j’aime 
ou je n’aime pas. Qu’est-ce qu’un produit ? 
D’où il vient… Cela permet de mettre en 
exergue des questions essentielles d’exis-
tence, de production, du travail de la terre. 
C’est une dimension importante portée par 
le Conseil municipal d’enfants. Les enfants 
sont aussi, je pense aujourd’hui, dans cette 
conscientisation de revenir à des choses es-
sentielles ».

Propos recueillis 
par Camille Gablo

La loi EGalim – pour l’équilibre des relations commerciales dans le 
secteur agricole et alimentation sain –, comporte de nombreuses me-
sures pour la restauration collective : interdiction du plastique, repas 
dit « végétarien », produits bio, lutte contre le gaspillage alimentaire...

Franck Lehenoff, adjoint délégué à l’éducation, la 
restauration scolaire bio et locale : « La Cuisine cen-
trale a des effets systémiques. Nous sommes sur la 
consommation des élèves mais aussi sur les regrou-
pements de producteurs, sur la liberté de pouvoir 
transformer les produits, ce qui nous permet de tra-
vailler la question du goût, l’aspect éducatif »

« La question de l’eau »
DLH : 24% des gaz à effet de serre sont produits par notre alimentation et 
notamment par l’élevage. En œuvrant pour le bio et les circuits courts, vous 
œuvrez ainsi également à la lutte contre le réchauffement climatique…
Franck Lehenoff : « C’est une certitude mais je voudrais également évoquer l’exemple 
de l’eau. Celui-ci est particulièrement prégnant avec les épisodes de sécheresse que l’on a 
connus. Cet exemple permet aussi d’expliquer l’intérêt de proposer un menu végétarien. 
Pour un kilocalorie de viande, il faut 2,5 l d’eau et pour l’équivalent en protéines végétales 
(lentilles, soja…), il ne faut qu’un demi-litre de l’eau. Certaines communes, comme Lons-
le-Saunier par exemple qui sont aussi au bio et au local, ont pris comme point de départ la 
question de la ressource en eau. Ils ont constaté à la fin des années 90 qu’ils avaient une eau 
polluée. La source de pollution a été identifiée sur les terres et ils ont alors travaillé avec 
les producteurs de blé notamment afin de les faire passer en bio. La qualité de l’eau s’est 
améliorée et ils ont mis en place le circuit vertueux que j’évoque. C’est comme la question 
du rejet des gaz à effet de serre. Tout est lié… »

Philippe Lemanceau, vice-président de Dijon métropole, délégué à 
la transition alimentaire, au plan alimentaire territorial, au projet 
TIGA et à la restauration collective : « Au niveau de la ville et de la 
métropole, nous défendons pleinement le mieux-manger accessible 
à tous, comme élément majeur de la sociale-écologie »

« Une cartographie unique à l’échelle nationale »
DLH : Le Plan local de l’urbanisme intercommunal-habitat déplacement 
(PLUI-HD) participe également à la préservation des terres agricoles…
Philippe Lemanceau : « Le choix a, en effet, été fait de préserver les terres agricoles en 
redistribuant la ville sur elle-même. Cela permet d’avoir une agriculture de proximité de 
qualité. Et cela contribue aussi à la régulation du climat, parce que ces sols agricoles parti-
cipent à la captation du Carbone de l’atmosphère. C’est d’autant plus vrai lorsque ces sols 
sont cultivés avec un couvert continu de végétation. Les plantes représentent en effet les 
premiers capteurs solaires. Les systèmes agricoles qui seront privilégiés visent à limiter 
minéralisation de la matière organique aux périodes où les plantes sont en croissance 
valorisant ainsi les éléments nutritifs libérés et compensant le trade-off représenté par 
l’émission de CO2 associé à la minéralisation. Le PLUI-HD est essentiel, tout comme le 
mode de gestion des terres. Pour cette gestion des terres, nous ferons une cartographie 
avec un fort niveau de résolution des propriétés physico-chimiques mais surtout biolo-
giques pour établir une diagnostic qui sera valorisé pour l’aide à la décision du mode de 
gestion de sols permettant la fourniture des services attendus. Ainsi, on pourra établir 
l’objectif du niveau de Carbone à atteindre dans les sols en fonctions de leurs propriétés, 
objectif qui sera intégré dans le label que nous souhaitons mettre en place. On comprend 
en effet bien qu’en fonction du type de sols – sableux, argilo-calcaire, etc. –, il ne sera pas 
le même. Après, avec une dynamique de sciences participatives, nous accompagnerons les 
agriculteurs afin d’identifier les pratiques permettant d’atteindre au mieux les objectifs 
fixés ». 
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LOCAL Dany : 
La recette… d’or

L’épicerie à l’esprit… libre
Prenez La Clé des Champs

La Tourniquette : 
quand mon assiette devient solidaire

D ans chacun des numéros de 
Dijon l’Hebdo mais égale-
ment dans notre magazine 
Dijon Tendances, c’est elle 
qui vous donne tous les 
secrets pour régaler vos 

convives. Nous voulons bien évidemment 
parler de Dany Mignotte qui excelle pour 
nous (et surtout pour vous) présenter ses 
plus belles recettes. Nous vous conseillons 
ainsi de ne pas manquer celle de cette se-
maine page 37. Dany n’a pas son pareil 
pour revisiter tout le patrimoine culinaire 
des grandes régions françaises. Voire même 
de le réinventer, avec des recettes parti-
culièrement novatrices et gourmandes… 
Vous ne serez pas surpris si, pour Dany, « le 
consommer local et de saison représente 
la règle d’or ». « Nous sommes dans une 
région où il y a de quoi faire. C’est certes 
plus délicat l’hiver – nous ne sommes for-
cément pas dans le Sud de la France –, mais 
il existe nombre de façons de conserver les 
produits, que ce soit par la stérilisation ou la 
congélation. Il suffit d’y penser et c’est vite 
fait ! Il y a quelques règles à observer mais 
admettez que manger une tarte à l’abricot 
au mois de décembre c’est très agréable ! » 
Et l’auteure d’un ouvrage intitulé « Bocaux 
et conserves » aux Editions Jean-Paul Gis-
serot de poursuivre : « Il est facile de varier 
et de ne pas manger que des poireaux, des 
pommes de terre et des carottes. Certes, il 
y a les légumes oubliés mais on en a vite fait 
le tour et on n’en mange pas tous les jours. 
On peut déguster régulièrement des choses 
sympathiques tout au long de l’année. Tout 

le monde n’a pas la chance d’avoir un jardin 
ou un potager mais, lorsque l’on achète en 
fonction des saisons, les produits ne sont pas 
très chers » Ainsi tout un chacun peut suivre 
« la règle d’or » de Dany, pardon la recette 
d’or…

L' expression a été 
popularisée par 
le philosophe de 
la Renaissance, 
Montaigne, qui a 
inspiré nombre 

de ses confrères des Lumières 
: celui-ci utilisait « la clé des 
champs » au sens de « donner de 
la liberté ». Vous penserez, qui sait, 
à lui si vous vous rendez à La Clé 
des Champs, l’épicerie de proxi-
mité ouverte il y a 7 mois par 
Laure, passionnée par les produits 
locaux, bio et de saison mais aus-
si par les découvertes culinaires. 
L’étal de fruits et légumes est 
tout bonnement exceptionnel… 
et que dire du choix de fromages 
proposés (une autre de ses spé-
cialités) ! Que vous pourrez, 
comme il se doit, accompagner 
par de délicieux flacons issus de nos terroirs bourguignons… ou d’ailleurs. Les inconditionnels 
des (bonnes) bières trouveront également leur bonheur. Nous pourrions continuer longtemps 
cet inventaire à la Prévert des produits de qualité que Laure n’a de cesse de trouver afin 
de satisfaire les envies de ses clients. Nombre d’entre eux sont devenus depuis l’ouverture 
des habitués, c’est tout dire ! Il faut souligner que La Clé des Champs apporte sa pierre au 
soutien aux producteurs locaux et à la réduction de l’empreinte carbone. Car Laure aspire 
à laisser une planète durable à sa fille Anaïs. 
Aussi nous ne pouvons que vous conseiller 
de suivre les traces de Montaigne, dont les 
célèbres Essais ont fait date… Essayer La Clé 
des Champs, vous adorerez ! Car cette épi-
cerie, où les tarifs sont plus qu’abordables, 
fait souffler un véritable vent de liberté pour 
garnir vos tables !

S’il est une épicerie où le « manger local » a vrai-
ment du sens, c’est bien La Tourniquette située à 
Mâlain, dans la belle Vallée de L’Ouche ! Portée 
par l’association Risôme, cette épicerie solidaire 
est un lien entre producteurs, et consommateurs, 
prônant transparence et confiance. Nous vous 
proposons de comprendre le fonctionnement de 
La Tourniquette en 5 questions…

Quel est l’engagement 
de La Tourniquette ?
Se réapproprier son alimentation et soute-
nir l’agriculture locale, c’est la promesse de 
La Tourniquette, qui porte son nom en clin 
d’oeil à une chanson de Boris Viand. A l’ori-
gine du projet, une quinzaine de bénévoles 
créent en 2015 l’association GFA Champ 
Libre à Mâlain. Grâce à l’achat de terres 
agricoles, elle permet à des agriculteurs et 
producteurs de se lancer dans le métier. 
Puis en 2016, ces mêmes bénévoles créent 
Risôme, une association soutenant des 
projets de transition écologique et sociale. 
C’est lors d’une AG que La Tourniquette 
est née. L’idée ? Si on donne leur chance à 
des agriculteurs de cultiver et produire une 
alimentation locale, pourquoi ne pas leur 
trouver un distributeur de confiance, sans 
reproduire le système de la grande distri-
bution ? Ainsi, les consommateurs peuvent 
réellement contrôler leurs achats et ce qu’ils 
mettent dans leurs assiettes. Et la boucle est 
bouclée !

Solidaire : en quoi ?
La Tourniquette est un des nombreux pro-
jets soutenus par l’association Risôme. Elle 

fonctionne donc uniquement grâce à ses 
bénévoles, qui adhèrent ou donnent de leur 
temps, notamment pour faire tourner la 
boutique. 
A La Tourniquette, c’est tout bonnement 
l’agriculteur qui décide de son prix de vente 
au revendeur. « Nous sommes en partena-
riat avec 65 producteurs locaux dans un 
rayon de 80 km autour de Mâlain » explique 
un des bénévoles « notre volonté première 
est de soutenir l’agriculture territoriale ». 
Beaucoup d’attention est donc portée à la 
façon dont les prix sont construits. C’est la 
relation entre le producteur, le distributeur 
et le consommateur final qui est jeu. Hors 
de question d’appliquer les mêmes pratiques 
que les grandes et moyennes surfaces. Le 
prix doit être rémunérateur pour le produc-
teur et n’est donc pas négocié. 
Enfin, solidaire avec le pouvoir d’achat de ses 
clients, puisque les marges sont très en deçà 
de celles appliquées par les épiceries bio ou 
les hypermarchés. La Tourniquette se veut 
populaire et accessible à tous.

Mais alors La Tourniquette, 
comment ça marche ? 
Pour s’approvisionner à l’épicerie, c’est très 
simple, il faut simplement adhérer à l’as-
sociation Risôme (minimum 10€ par an). 
L’étape supérieure, si l’on souhaite diminuer 
d’avantage le montant de son panier, est de 
devenir coopérateur. En effet, la marge ap-
pliquée aux produits n’est pas la même en 
fonction du niveau d’implication dans l’asso-
ciation. Le prix ‘non coopérateur’ se voit ap-
pliquer une marge de 20%, tandis qu’elle est 

de seulement 5% pour le prix ‘coopérateur’. 
Le système de l’épicerie est donc largement 
basé sur l’engagement !

C’est quoi être coopérateur ? 
On peut être coopérateur de La Tourni-
quette de deux façons. En donnant de son 
temps, à raison de 3 heures par mois, ce qui 
permet de réduire considérablement les 
frais de fonctionnement de l’épicerie et de 
rémunérer encore mieux les producteurs. Si 
l’on n’a malheureusement pas l’occasion de 
se rendre disponible, on peut aussi simple-
ment cotiser pour 60 euros par an. En retour, 
les coopérateurs bénéficient de produits de 
qualité, dont ils connaissent la provenance, 
l’histoire et ce, à des prix abordables !
« Aujourd’hui, et depuis l’ouverture en sep-
tembre dernier, on compte 250 acheteurs. 
Parmi eux, 140 sont coopérateurs. Enfin, 
90 ont choisi de donner de leur temps. On 
travaille donc avec 90 bénévoles alors que 
notre objectif était de 50 pour permettre 
une ouverture de 13 heures par semaine » 
ajoute l’un des bénévoles. 

Quels sont les projets 
de La Tourniquette ?
« Ce qu’on envisage puisque nos coopéra-
teurs bénévoles sont de plus en plus nom-
breux, c’est d’augmenter nos plages d’ouver-
ture pour janvier 2021. » se réjouit l’un des 
bénévoles interrogés. 

Elise Godart

S on persillé a obtenu la médaille de bronze au Salon de 
l’Agriculture. La reconnaissance de ses pairs est certes 
importante pour Véronique Saudemont mais encore 
moins que le sourire et la satisfaction de ses clients, 
devenus pour beaucoup des habitués. Il faut dire que si 
vous goûtez à la production de la Ferme des Louvières 

à Saint-Julien, difficile ensuite de s’en passer ! Ses terrines, qu’elles 
soient nature, à la fine de Bourgogne, au crémant ou au cassis, sont 
toutes plus délicieuses les unes que les autres. Son boudin à tartiner 
– sur des toasts ou des pommes de terre – fera de vos apéros des 
moments uniques… Nous pourrions continuer longtemps cet inven-
taire (charcutier) à la Prévert mais sachez que, depuis 1997, cette 
ferme a la vente directe dans le sang. Après avoir élevé, elle-même, 
longtemps ses propres porcs, elle a décidé de se concentrer sur la fa-
brication traditionnelle et artisanale. Les bêtes sont désormais toutes 
originaires des meilleures fermes de Bourgogne Franche-Comté, 
les produits demeurant tous frais et de saison. Travaillant également 
beaucoup avec le réseau « la ruche qui dit oui », Véronique Saude-
mont vous propose le meilleur du consommer local aux portes de 
Dijon. Bon appétit…

La Tourniquette c’est au 28-30 rue 
de la Gare à Mâlain (21410), ouvert 
du mardi au vendredi de 17 h à 19 h 

et le samedi de 9h a 14 h. 
www.facebook.com/TourniquetteEC 

La Clé des Champs
47 avenue Maréchal-Lyautet

21000 Dijon
Tél. 03.80.52.40.08.
Tel. 06.52.38.83.21.

Paniers Bio de la Terre à l’Assiette
Le bio et le local… à l’infini

La Ferme des Louvières
La charcuterie locale aux portes de Dijon

I ls sont 8 producteurs de Bour-
gogne Franche-Comté à s’être 
regroupés afin de vous proposer 
le meilleur de leurs fruits et lé-
gumes tout au long de l’année. Les 
adeptes de la numérologie verront 

dans ce chiffre le symbole de la perfection 
ou la représentation de l’infini (ce que nous 
souhaitons tous au demeurant pour la sau-
vegarde de notre planète). Pour notre part, 
c’est le symbole… de la qualité, puisqu’ils se 
sont unis sous le label AB, pour Agricultu-
re biologique. Geoffroy Gavignet à Laber-
gement-lès-Auxonne, Antoine Romain des 
Maraîchers du Pré Velot à Auxonne, Félicien 
Krempp de ABK Bus à Flagey-lès-Auxonne, 
Laetitia Martin des Légumes bio des Sables 
à Auxonne, Charles-Henri François de la 
ferme Cérès à Brochon, Nicolas Bellet de 
la ferme Bellet à Varois-et-Chaignot, Marc 
Terraz des Jardins du Mont de Gy (70), Cé-
cile Muret et Jean-Baptiste Roze des Ma-
raîchers du Val d’Amour à Rahon (39), ont 
tous la même passion : la culture de fruits 
et légumes riches en saveurs et en qualités 
nutritives et… la préservation de l’environ-
nement. Et grâce aux Paniers Bio de la Terre 
à l’Assiette, vous pouvez bénéficier de leur 
savoir-faire en vous abonnant à un panier 
toutes les semaines ou tous les 15 jours. Et 
ce, simplement en vous rendant à des points 
relais situés à proximité de chez vous (la li-
vraison est gratuite). Pas moins de 800 abon-
nés se régalent avec cette formule des plus 
souples : vous vous engagez pour 4 paniers 
seulement composés de plusieurs variétés 

de légumes et de fruits du moment. Sachez 
également que grâce à la boutique en ligne, 
vous pouvez modifier le contenu de votre 
panier ou le compléter avec de la farine ou 
encore des œufs mais aussi, dorénavant, des 
produits d’épicerie. Et il y en a pour tous les 
budgets !
Ce sont de véritables paniers nominatifs et 
à la carte que vous propose cette structure 
qui s’appuie sur le triptyque : « le bio, le lo-
cal et le saison ». Nombre d’entreprises ou 
d’écoles… font confiance aux Paniers Bio 
de la Terre à l’Assiette qui a également dans 
son ADN la limitation de l’empreinte car-

bone. Aussi n’hésitez pas à prendre 
contact, vous mangerez (très) bon, 
tout en œuvrant pour votre planète 
et celle de vos enfants ! 

C. G.

Cédric, le livreur et Béatrice

De la Terre à l’Assiette
1, rue du Limousin
21130 Auxonne

Tél. 06.83.55.41.42.
www.de-la-terre-a-lassiette.fr

La Ferme des Louvières
52 bis Rue des louvieres - 21490 Saint-Julien

Ouvert du mercredi au vendredi de 9 h à 12 h 30 et de 15 h à 19 h
le samedi matin de 9 h à 12 h 30.

tél. 06.88.07.60.69.

LOCAL

Dany Mignotte, dont vous pouvez découvrir 
les recettes dans chacun de nos numéros, 
vous conseille la stérilisation ou la congé-
lation pour profiter à plein des produits lo-
caux tout au long de l’année 
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Christian Le Meur :   
« La chasse favorise les circuits courts »

A la poursuite du diamant noir
De sa truffe… à la truffe !
La truffe de Bourgogne a été la première à figu-
rer sur la table des rois de France, c’est dire si, 
tout au long de l’histoire, elle a fait le bonheur 
des gourmets. Rencontre (passionnante) avec 
Jean-David Mossé, qui a attrapé « le virus de la 
truffe » et qui vient d’acquérir une chienne pour 
le cavage…   

D ans ses « Maximes conso-
lantes sur l’amour », Baude-
laire écrivait, en substance, 
qu’il n’y avait rien de plus 
agréable que de consommer 
le fruit défendu dans « une 

tumultueuse nuit d’hiver, au coin du feu, du 
vin et… des truffes » Non sans ajouter que 
c’était « une victoire remportée sur la na-
ture rigoureuse, qui semble elle-même blas-
phémer les Dieux ». 
Grand spécialiste de Robespierre, Jean-Da-
vid Mossé ne nous en voudra pas de débu-
ter un article concernant une autre de ses 
passions par ce (léger) sacrilège. Intéres-
sons-nous donc à la truffe, qui, si l’en croit 
Baudelaire, se marrie très bien avec le vin. 
Etant en Bourgogne, c’est parfait… 
Afin d’éviter le courroux divin – on ne 
sait jamais ! –, nous rappellerons son exis-
tence dès l’Egypte antique où les Dieux 
étaient légion, comme les textes de Pline 
l’ancien, un naturaliste romain du 1er siècle 
ap. JC, l’attestent. Le pharaon Kheops au-
rait même eu coutume de la servir à ses 
visiteurs d’importance… Il a fallu attendre 

François 1er et son retour d’exil en Espagne 
pour que cette fructification comestible du 
champignon de la famille des ascomycètes 
hypogés s’impose en France. C’était au XVe 
siècle et, depuis, la truffe est devenu le dia-
mant noir de la cuisine gastronomique… 
Délicieuse avec les mets les plus raffinés, elle 
l’est tout autant avec des choses simples : « Il 
n’y a rien de mieux qu’un Saint-Moret, une 
salade au magret de canard séché ou encore 
une brouillade à la truffe », souligne Jean-Da-
vid Mossé, qui insiste sur un point essentiel :  
« Aucune truffe ne se cuit ! Le grand chef 
Michel Chabran, qui excelle dans l’art de la 
truffe à Pont de l’Isère, qualifie même cet 
acte d’hérésie ». Que ce soit à La Grande 
Table étoilée de la Drôme ou bien sur la 
table du médecin dijonnais à la retraite, les 
plats à la truffe régalent, surtout « lorsqu’il 
sont accompagnés d’un verre de champagne 
ou de Porto ».

« Le virus de la truffe »
C’est son ami Jean-Louis qui a donné à 
Jean-David Mossé « le virus de la truffe ». 
Au demeurant bien plus agréable que ce-
lui qui a profondément bouleversé nos vies 
depuis des mois ! Mais pour pouvoir dégus-
ter ce que l’église catholique considérait, au 
Moyen-Age, comme la production du diable, 
encore faut-il la trouver. Cependant, s’il y a 
un circuit court par excellence, c’est bien 

celui-là, puisque, si l’on en croit ces grands 
chasseurs de truffe, il n’est pas besoin de 
parcourir nombre de kilomètres autour de 
Dijon pour pouvoir satisfaire cette quête. 
Mais ne leur demandez pas d’être plus pré-
cis, ils ne vous révèleront jamais ce qui res-
semble à un secret… des Dieux.
Certes, nous sommes loin de l’exception-
nelle truffe blanche d’Alba (qui ne se récolte 
qu’en Italie) ou de la truffe noire du Périgord 
– la première se négocie entre 5000 et 7000 € 
 le kilo, la seconde entre 500 et 1000 € – 
mais la truffe de Bourgogne (tuber uncina-
tum) fait aussi le bonheur des connaisseurs 
– son coût varie, quant à lui, entre 250 et 
450 € le kilo. Il s’agit de la truffe d’automne 
au parfum de sous-bois et de noisette, qua-
lifiée de l’Or des Valois parce que ce fut la 
première à devenir la reine de la table des 
Rois de France. Sachez que cette truffe qui 
se récolte de septembre à mi-janvier est la 
plus répandue dans toute l’Europe et qu’on 
peut la retrouver jusqu’aux confins de la 
Russie. Une autre espèce, tuber aestivum, 
dite également « truffe de la Saint-Jean », se 
récolte, quant à elle, durant l’été mais n’a pas 
la même saveur. Loin de là…

Renata
Plus que le terme récolte, il faut parler de 
cavage, provenant du latin cavare au sens de 
creuser, extraire. Car c’est près des racines 
des arbres que ces diamants se cachent : au 
pied des chênes, des bouleaux, des charmes, 

des pins noirs, des noisetiers… le principal 
étant le sol calcaire. 
Plusieurs techniques existent afin de parti-
ciper à cette recherche de l’or noir : celle 
de la mouche (suillia gigantea) qui repère les 
truffes pour y poser ses œufs, celle du co-
chon qui a la truffe dans les gènes et celle du 
chien dressé au cavage. 
Grand chasseur devant l’éternel, Jean-Da-
vid Mossé a choisi d’acquérir il y a quelques 
mois une chienne de ferme dont les ancêtres 
excellaient dans cet art. Il faut dire qu’elle 
est d’origine italienne comme il se doit… 
« C’est un véritable plaisir d’avoir un chien 
qui travaille avec son maître. C’est un peu la 
même chose qu’éduquer un chien de chasse 
et n’importe quelle race de chien peut être 
dressée pour cette quête », se félicite-t-il. 
Et, à quatre mois, sa chienne n’a déjà pas 
son pareil pour dénicher, dans le jardin, les 
micro-morceaux de truffe que son maître 
cache à son intention. 
De sa truffe à la truffe… de nos assiettes, il 
n’y a qu’un pas que cette chienne fera fran-
chir, n’en doutons pas, à son maître. Renata, 
comme il s’est plu à l’appeler, est (presque) 
prête à se lancer à la poursuite du dia-
mant… noir !

Camille Gablo  

Chaque région a la sienne, chaque artisan a sa 
recette et chaque famille a ses secrets de fabri-
cation transmis de génération en génération. Les 
terrines font partie des produits phares de notre 
gastronomie. Elles sont consommées depuis l’An-
tiquité et sont devenues des aliments embléma-
tiques de notre terroir. Et comme l’explique Chris-
tian Le Meur, « on est en plein dans les circuits 
courts ».

D epuis qu’il a pris sa retraite 
de libraire d’ancien à Dijon, 
Christian Le Meur ne cesse 
d’arpenter les chemins où la 
fraternité sert de boussole 
à l’aventure culinaire. Avec 

sa moustache d’arquebusier, l’oeil brillant et 
le sourire acéré, le teint fleuri par la bonne 
chère, toujours très sage, on dirait un vieux 
loup de mer. Mais son océan à lui, c’est sa 
cuisine, un « saint des saints » où ce cher-
cheur pas comme les autres, à la voix douce 
et au verbe incisif, mène des expériences qui 
aboutissent dans l’assiette. Et la dernière en 
date, ce sont 24 pots de terrine de chevreuil 
de 350 grammes chacune. Deux jours d’un 
travail appliqué pour dénerver, couper en 
morceau, mouliner, peser et faire cuire. « Ce 
qui est important, c’est l’assaisonnement 

et notamment la trilogie alicamentaire : oi-
gnon, ail et échalotte qui vont apporter du 
caractère. La saveur est une question de sa-
voir-faire, de patience et de tourne-main » 
précise-t-il avec la gravité qui convient. 
Et ces terrines de chevreuil qui viennent 
tout juste d’être mises dans des pots sté-
rilisés pendant deux heures, Christian Le 
Meur les a confectionnées aux griottes de 
Haute-Saône. Encore des produits locaux... A 
l’écouter, on a l’impression que tout devient 
simple, facile à faire. Et on découvre que dans 
une terrine, on peut mettre de tout, même 
des fruits ! « Si c’est du sanglier, je prends 
du raisin sec que je fais gonfler toute une 
nuit dans du marc de Bourgogne. Le goût est 
exceptionnel ! »
Dans la cuisine de Christian Le Meur, cerf, 
chevreuil, sanglier, faisans, perdreaux, pigeons 

et canards se succèdent au fil des saisons et 
des parties de chasse. Et tout ne finit pas en 
terrines. Le cuisseau de sanglier va mijoter 
avec des griottes, le carré de sanglier, il va le 
faire au chocolat, le filet de cerf, il le mangera 
rossini avec une tranche de foie gras… 
Sur la chasse, il est intarissable. « C’est un 
des rares lieux où il n’y a pas de fracture so-
ciale. Dans une société de chasse, on trouve 
toutes les couches de la société. Ce qui pré-
vaut, c’est la passion commune » explique 
Christian Le Meur qui s’empresse d’ajou-
ter : « Sans nous l’équilibre de la faune serait 
rompu et la nature en danger. Cette parfaite 
connaissance de la nature permet au chas-
seur de ne pas être un spectateur mais un 
acteur de la biodiversité. La chasse est in-
hérente à l’homme, cette tradition se trans-
met de génération en génération depuis la 
Genèse. Des récits du marquis de Foudras 
à Henri Vincenot en passant par Bombonel 
pour ne citer que des Bourguignons, ne sont 
qu’émotion, partage et convivialité. On nous 
parle de fracture sociale, elle n’existe pas à la 
chasse. Certes le prix des fusils différe mais 
le partage, je dirais même la communion qui 
anime les chasseurs le jour de l’ouverture 
gomme ces détails mercantiles. Plongez-vous 
dans la lecture d’un de ces ouvrages, de Xé-

nophon à Nicolas Vannier, ce ne sont que des 
tranches de vie intenses, des moments de 
contact avec la nature parfois rude, parfois 
éblouissante et relisez Buffon : « La nature 
est le trône extérieur de la magnifique di-
vine ; l’homme qui la contemple, qui l’étudie 
s’élève par degrés au trône intérieur de la  
toute  puissance  ».
Et pour appuyer son propos, il sort de sa 
bibliothèque quelques éditions originales du 
19e siècle comme « Le Grand dictionnaire 
de cuisine » d’Alexandre Dumas, « La Cui-
sine classique » d’Urbain Dubois, « Le Vivre à 
table » de Châtillon-Plessis, ou encore « Phy-
siologie du goût » de Brillat-Savarin… Des 
lectures qui sont autant de pavés de bonheur 
dans la mare de nos menus moroses. 

J-L. P

Jean-David Mossé a acquis il y a quelques 
mois une « chienne de ferme », d’origine 
italienne – Renata –, pour partir à la 
chasse aux truffes
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Christian Le Meur et Elsa, chienne de race Munster Lander

Quatre fois dans l’année, c’est le même rituel : Christian Le Meur confectionne ses terrines de 
gibier
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La Bonne Mesure joue dans la cour des grands
A Talant, il est une épicerie fine qui a fait du 
« consommez qualité » son mantra : La Bonne 
Mesure. Et la magie opère avec, notamment, une 
marque au numéro magique (LBM n°7) qui vous 
présente le meilleur des producteurs locaux.

D ans le monde du ballon rond, 
le numéro 7 est attribué aux 
meilleurs. Juste quelques 
exemples : d’aucuns se rap-
pellent les prodiges de Can-
tona avec ce numéro dans le 

dos dans le Théâtre des Rêves de Manches-
ter United… Les inconditionnels du PSG (ils 
sont nombreux !) auraient, à n’en pas douter, 
préféré que l’on débute nos exemples avec 
Kylian Mbappé. Nous aurions pu évoquer aus-
si Christiano Ronaldo, également connu sous 
son acronyme de CR7. 
Comme sur les terrains sportifs, dans l’univers 
du consommer local, le 7 est aussi symbole 
de l’excellence. La marque LBM n°7 en est la 
meilleure illustration. Il faut dire qu’elle a été 
lancée par l’épicerie talantaise La Bonne Me-
sure (d’où son nom) qui a fait du « consom-
mez qualité » sa marque de fabrique, afin de 
« mettre les producteurs à l’honneur ». Da-
mien Ribière, qui a créé cette enseigne en 
2017, spécialisée dans la vente en vrac de 
produits bio et locaux afin d’œuvrer à la lutte 
contre le gaspillage et, de facto, à la préser-
vation de l’environnement, a débuté avec sa 
propre bière (4,7°), fabriquée par la Brasserie 
de l’Arquebuse de Dijon, qui, avec sa recette 
exclusive, s’est rapidement imposée que ce 
soit auprès des hommes ou des femmes. Une 
véritable prouesse… Il a poursuivi l’aventure 

avec des terrines façon tajine de la Ferme 
de Martrois qui, avec des pruneaux et de la 
menthe, sait sublimer l’agneau comme per-
sonne. La Ferme Lou Metché à Saint-Bonnet 
en Bresse a été également choisie avec son 
parmentier de canard. Des confitures – ré-
alisées par le lycée de Plombières – et des 
miels que l’on doit au Rucher du Verger de la 
Fosse implanté à Coulmier-le-Sec ont suivi et 
bénéficient désormais du tampon LBM n°7… 
Que ce soit par le biais de la boutique en ligne 
disponible sur le site www.labonnemesure.fr 
ou bien directement en magasin, vous pouvez 
vous tourner vers cette marque exclusive qui 
a le local dans les gènes (enfin nous aurions 
du écrire dans les pots). 
Nous ne pouvons que vous conseiller de vous 
rendre à cette belle adresse éco-responsable 
parce que, au-delà de cette marque, vous ne 
manquerez pas de trouver votre bonheur. Il 
faut dire que le concept – unique dans toute 
la Bourgogne Franche-Comté – a de quoi sé-
duire puisqu’il s’appuie sur le triptyque (là, ce 
n’est plus le numéro 7) suivant : « une épice-
rie fine, la limitation a maxima des déchets (le 
0 déchet étant tout bonnement impossible) 
et le local ». 
Damien Ribière et son équipe (ici le collec-
tif prend tout son sens !) vous guideront 
vers les meilleurs produits dont ils sauront 
vous narrer l’histoire. Fruits et légumes bio 
(livrés chaque jour comme il se doit), fro-
mages, yaourts, viandes, poissons, vins, cham-
pagnes, thés, chocolat, pâtisseries… si vous 
goûtez, vous ne pourrez plus vous passer de 
La Bonne Mesure, qui, afin d’être toujours au 
plus près de ses clients, effectue également 

des livraisons à domicile. Pour nous, La Bonne 
Mesure, avec ou sans son numéro 7, joue dans 
la cour des grands !   

Camille Gablo

à PROPOS...

Bâti-Net-Environnement vous accompagne 
dans tous vos projets de nettoyage extérieur
de votre habitation en vous proposant les 
techniques les plus efficaces et adaptées à 
vos besoins et budget.

NETTOYAGE VAPEUR HAUTE PRESSION : 
L’utilisation de cette technique brevetée 
de vapeur sous pression est d’une efficacité 
stupéfiante, nous n’utilisons aucun produit 
chimique (ni javel ni fongicide) ainsi nous 
préservons l’intégralité du support nettoyé.

Faites peau neuve
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C’EST LE MOMENT
DE RÉNOVER 

VOTRE TOITURE ?

BÂTI-NET ENVIRONNEMENT

Ayez recours à des professionnels locaux
06.79.63.02.55 
contact@bati-net-environnement.fr
9 rue Antoine le Moiturier
21000 Dijon 

UN NETTOYAGE VAPEUR 100% NATUREL
Grâce à un procédé de nettoyage novateur et écologique, par le biais d’une tech-
nologie brevetée  et développée en Allemagne, synonyme de qualité et de fiabilité, 
Bâti-Net Environnement rénove votre toiture de façon 100 % naturelle. Aucun pro-
duit chimique ni aucun additif (ni javel ni fongicide) n’intervient dans ce nettoyage 
approprié qui n’altère en aucun cas les différents supports. Le nettoyage toiture 
vapeur basse pression, qui est réalisé par des techniciens formés, qualifiés et expé-
rimentés, permet d’éliminer les mousses sans dégrader les tuiles de votre habita-
tion. La toiture est parfaitement nettoyée et débarrassée en surface des mousses 
mais aussi salissures, hydrocarbures, pollution atmosphérique, etc. Cette technique 
est ainsi écologique, efficace et ne détériore pas. Technique certifiée par le CSTB 
(Centre scientifique et technique du bâtiment).

Ecologique
Aucun produit chimique ni additif n’est utilisé. C’est la chaleur de la vapeur qui 
décolle tous types de mousses et salissures.

Efficace
Le résultat est instantané. Ce nettoyage, qui ne détériore en aucun cas les différents 
supports, permet de redonner une seconde vie à votre toiture.

LES AUTRES TECHNIQUES EXISTANTES
Moyenne et haute pression
La technique de nettoyage à moyenne et haute pression, qui peut intervenir sur des sup-
ports de type béton ou granit, est à proscrire pour les matériaux plus fragiles, comme les 
toitures. La tuile terre cuite peut afficher après une véritable porosité. Quant à la tuile 
béton, elle peut voir sa résine désintégrée.

Produits chlorés
Le chlore est susceptible de faire perdre l’étanchéité aux supports sur lequel il est pro-
jeté. Si bien que la durée de vie des supports se trouve, après son utilisation, largement 
entamée. 

À PROSCRIRE
100% naturel

Efficacité immédiate

Valoriser votre bien

LA TUILE TERRE CUITE
C’est la plus fréquente des couvertures rencontrées dans notre région. C’est la pellicule 
se formant à la cuisson de la tuile qui la rende étanche. Aussi est-il nécessaire de conser-
ver intacte cette surface le plus longtemps possible. 

LA TUILE BÉTON
Plus économique que la tuile terre cuite, elle est fabriquée grâce à un béton spéciale-
ment traité et moulée afin de lui conférer sa forme. Une résine recouvre le béton afin 
de la rendre étanche et de la colorer. En cas d’absence d’entretien, la tuile béton devient 
poreuse. Si bien qu’elle peut s’effriter ou se briser. Une rénovation est préconisée lors-
qu’une toiture en tuiles béton atteint 40 ans.
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DEVIS GRATUIT

AVANT AVANT

APRÈS APRÈS

TRAITEMENT HYDROFUGE
Après le nettoyage de vos tuiles, Bâti-Net Environnement vous propose d’appliquer 
le traitement hydrofuge approprié à votre toiture. Celui-ci prolonge la durée de vie 
de vos tuiles, améliore leur apparence tout en redonnant la protection initiale de la 
surface. Aussi est-ce une alternative réelle à un remplacement futur de l’ensemble 
de vos tuiles. Par là-même, 

LA GARANTIE QUALITÉ
Bâti-Net Environnement effectue un diagnostic complet de votre toiture. Sur chaque 
chantier, cette entreprise dijonnaise réalise un contrôle d’étanchéité sur l’état des tuiles, 
le faîtage, les gouttières, les solins et la cheminée.

La Bonne Mesure
31 rue de la Libération

21240 Talant
Tél. 03.45.62.23.22

www.labonnemesure.fr

Damien Ribière, à la tête de La Bonne Mesure à Talant, a développé un concept unique dans 
toute la Bourgogne Franche-Comté



COMMUNICATION 
IMPORTANTE 
AUTOUR DE LA BILLETTERIE

Pas de billetterie grand public en Jeep Élite jusqu’à nouvel ordre ; la priorité sera donc faite aux entreprises et aux abonnés.

Désormais placée par le Gouvernement en zone d’alerte renforcée, la Métropole de Dijon doit s’adapter depuis 
samedi à différentes règles. Pour ce qui concerne les grands rassemblements et le sport – et donc par conséquent 
pour la JDA Dijon – c’est l’obligation de réduire une nouvelle fois sa jauge d’accueil maximum à 1 000 personnes. 
Comme annoncé depuis le lancement de la campagne d’abonnement cet été, un éventuel passage à ce cas de figure 
nous obligerait à devoir faire des arbitrages (priorité aux partenaires et abonnés).

Pour préserver la santé de tous et le respect de ces règles, il nous est donc obligatoire d’appliquer ces directives sur 
les rencontres à domicile de Jeep Élite uniquement. Par conséquent, la billetterie ne sera pas ouverte au grand public 
jusqu’à nouvel ordre et ce dès la rencontre de ce samedi soir entre la JDA Dijon Basket et Pau-Lacq-Orthez. Rassu-
rez-vous, il vous sera possible d’acheter des places pour les matchs à domicile de Basketball Champions League et 
supporter votre équipe favorite : le premier rendez-vous est fixé au mardi 20 octobre pour la réception de Keravnos 
(Chypre) et la billetterie ouvrira sous peu.
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Nouvel entraîneur
Benjamin Noirot : 
« Il faut amener de la confiance ! »
Une cape avec l’Equipe de France, deux titres de 
champion de France, un titre de champion d’Eu-
rope… d’aucuns connaissent le grand talonneur 
que fut Benjamin Noirot. Ils vont apprendre à le 
découvrir comme entraîneur puisque c’est à cet 
ancien jeune du Stade Dijonnais que le club de la 
capitale régionale a confié les rênes de l’équipe 
première. Et ce, afin que le Stade connaisse enfin 
les joies d’une première victoire en Nationale…
 

D ijon l’Hebdo : Vous avez 
soulevé deux fois le Bou-
clier de Brennus avec 
deux clubs différents : 
Biarritz et le RC Toulon. 
Vous avez été champion 

d’Europe avec les Rouge et Noir de 
Bernard Laporte. Comme entraîneur, 
vous avez remporté le challenge Yves-
du-Manoir avec l’AS Mâcon. C’est 
cette culture de la gagne que vous 
espérez transmettre aux joueurs du 
Stade dijonnais ?
Benjamin Noirot : « Les joueurs l’ont 
déjà cette culture de la gagne sinon ils ne se-
raient pas en Nationale et il ne ferait pas de 
ce sport leur métier. Lorsque l’on est profes-
sionnel, on veut toujours gagner, on est tou-
jours compétiteur, on se remet toujours en 

question, on est exigeant, on est rigoureux. 
C’est tout ce qu’il faut avoir dans son sac 
pour être performant chaque week-end ». 

DLH : Vous avez effectué plus de 250 
matches en Top 14 ou en Pro D2, 
une quarantaine en coupe d’Europe. 
Votre carrière, qui a été jalonnée de 
magnifiques succès, a été marquée 
par les plus beaux titres. Ce sont vos 
meilleurs souvenirs ?
B. N : « Ce sont des belles années parce que 
votre métier est votre passion et parce que 
l’on fait de très belles rencontres. Les titres 
sont importants, c’est vrai, mais le plus mar-
quant, ce sont les rencontres humaines, c’est 
ce que l’on partage avec les personnes que 
l’on croise. J’ai coutume de dire que, dans la 
vie, les deux plus belles richesses sont les 
rencontres humaines et les voyages cultu-
rels. Mais sachez qu’il n’est pas évident d’être 
sportif de haut niveau. Et, dans toute ma car-
rière de joueur, le plus dur c’était l’injustice. 
C’est quelque chose que je n’aime pas ! Ce 
n’est également pas toujours évident parce 
que, si vous êtes un gros de la poule, il faut 
gagner tous les week-ends pour remporter 
le titre et quand vous êtes en bas il faut faire 
de même pour se maintenir ! Lorsque l’on 

doit faire face à des difficultés, 
il faut arriver à les surmonter. 
Ayant vécu tout cela, je sais les 
difficultés que peuvent ressen-
tir certains joueurs. Je prône, 
pour ma part, la transparence : 
les choses sont dites. Cela peut 
être brutal pour certains mais il 
y a en tout cas de la vérité. C’est 
ce que je défends parce que cela 
permet d’avancer… Chez tous 
les sportifs de haut niveau, il y a 
cette remise en question, cette 
gestion du stress. Ce sont des 
choses qui sont innées chez 
nous. Pour preuve, beaucoup 
d’entreprises puisent dans ce 
réservoir afin de bénéficier des 
acquis pour travailler car elles 
savent que, face aux difficultés, 
il y aura des réponses, des clefs 
pour traverser une période dif-
ficile ».  

DLH : Quelle différence 
majeure faites-vous entre 
le joueur que vous avez été 
et l’entraîneur que vous 
êtes devenu ?
B. N : « Lorsque l’on est joueur, 
on n’est focus que sur soi-
même. Lorsque l’on est entraî-
neur, on se doit d’être focus sur 
tous les joueurs, sur le staff, sur 
le club et sur soi aussi. Mais c’est 
quelque chose de plaisant… Et 
il existe une véritable identité à 
Dijon qui est une terre de rugby. 
Je l’ai vécu étant donné que j’ai 
joué au Stade avec, notamment, 
une finale Gaudermen en cadets, 
une finale Crabos en juniors B ».

DLH : Le Stade dijonnais a débuté la 
Nationale avec 4 défaites, même s’il 
s’en est fallu parfois de peu pour que 
le résultat soit tout autre : cela s’est 
par exemple joué à une mêlée près 
contre Bourgoin-Jallieu. Comment 
allez-vous faire pour que ce groupe 
goûte enfin aux joies de la victoire ?
B. N : « Il faut apporter de la confiance, 
amener de l’éclaircissement, des explica-
tions et puis travailler ensemble, faire les 
choses ensemble. Il faut être plus rigoureux, 
plus exigeants et travailler mieux pour avoir 
des résultats. J’ai pleinement confiance dans 
le staff. D’ailleurs, je ne dis jamais je mais 
nous. Sans eux, je n’existerais pas et inver-
sement… »

DLH : Cette poule Nationale, avec les 
grands noms qui la composent et qui 
font que chaque week-end s’appa-
rente à un véritable combat, repré-
sente un marche pied de taille vers la 
Pro D2. Affronter entre autres Nar-
bonne, Dax, Bourgoin, cela doit être 
particulièrement motivant…
B. N : « En effet, c’est une vraie préparation 
pour la Pro D2. Avec la Nationale, il faut cra-
vacher tous les week-ends. La pression est 
constante. Le club travaille bien, autant l’ad-
ministratif, les bureaux, la communication… 
Nous avons le soutien des partenaires qui 
sont toujours présents. Les élus et la Ville 
sont également à nos côtés. Je n’oublie pas 
non plus tous les bénévoles qui participent 
à cette identité et qui nous aident beaucoup. 

Il y a tout à Dijon pour que le club évolue 
encore ! » 

DLH : Revenir sur ses terres – vous 
êtes passé par le Stade Dijonnais 
lorsque vous étiez jeune – en tant 
qu’entraîneur de l’équipe représente 
un challenge de taille mais doit être 
aussi une expérience rare…   
B. N : « Cela fait 20 ans que je n’habitais 
plus ici. C’est quelque chose de fort. J’y ai 
ma famille, je connais beaucoup de monde. Je 
n’ai pas envie de décevoir les personnes qui 
m’entourent. Cela fait une motivation extra 
sec, selon le terme usité ! Il faut que toute la 
ville soit fière de ce club… » 

DLH : Vous êtes, si nos informations 
sont exactes, un grand amateur de 
vins. Vous avez achevé votre carrière 
à Fleurance dans le Gers où il était 
plutôt question du Madiran. Là vous 
revenez dans en Bourgogne connue 
dans le monde entier pour ses crus. 
C’est un plaisir supplémentaire…
B. N : « Je suis, c’est vrai, un passionné de 
vins. Il y a du bon et partout. Dans le Gers, il 
y a aussi du Saint-Mont, du Perrusquet mais 
aussi de l’Armagnac. Je compare souvent le 
vin à un livre. Ce que j’aime, c’est surtout 
ne pas lire toujours la même histoire. J’aime 
bien découvrir des choses et apprendre 
beaucoup de choses… » 

Camille Gablo  

C’est dorénavant Benjamin Noirot, le talonneur qui a rem-
porté les plus beaux titres avec le RC Toulon et Biarritz, 
qui gère la destinée de l’équipe première. Un retour aux 
sources pour cet ancien jeune du Stade dijonnais… désor-
mais entraîneur

L a Convention nationale démocrate de 1968 se 
déroule à Chicago. Elle doit désigner le candidat 
à l’élection présidentielle américaine de 1968. 
De nombreuses manifestations ont alors lieu en 
ville, notamment pour protester contre la guerre 
du Viêt Nam et contre la politique du Président 

Lyndon B. Johnson. La répression policière est forte, sous 
l’impulsion du maire Richard Daley. En 1969, sept organisa-
teurs de la manifestation, surnommés les « Chicago Seven » 
(Abbie Hoffman, Jerry Rubin, David Dellinger, Tom Hayden, 
Rennie Davis, John Froines et Lee Weiner), sont poursuivis 
par le gouvernement fédéral pour conspiration. Un huitième 
homme, Bobby Seale (cofondateur du Black Panther Party), 
est lui aussi jugé, mais séparément. C’est le début d’un procès 
retentissant, resté dans les mémoires américaines.

Loin des salles obscures
Cinquante ans plus tard, Aaron Sorkin redonne vie avec cette 
affaire un brin surréaliste, qui résonne par moment étrange-
ment avec notre époque. Initialement, sa relecture des « Chi-
cago Seven » devait sortir au cinéma la semaine dernière. 
Mais voilà,  même les grandes salles des multiplexes, le soir, 
sont quasiment désertes … Et je ne vous parle pas de la si-
tuation des grandes métropoles contraintes au couvre-feu ! 
Paramount Pictures prend alors la décision d’annuler la sor-
tie des 7 de Chicago et de revendre les droits à Netflix, d’où 
la diffusion du film depuis le 16 octobre sur la plateforme de 
streaming. 
Les 7 de Chicago n’est que le deuxième long-métrage du ré-
alisateur du Grand Jeu (2018), déjà une prodigieuse histoire 
vraie, celle d’une jeune femme surdouée (interprétée par 
la lumineuse Jessica Chastain) devenue la reine d’un gigan-
tesque empire du jeu clandestin. Loin de la clandestinité du 

grand jeu de la jolie rousse qui enflamme Hollywood, Aaron 
Sorkin est lui surtout connu pour être le scénariste génial de 
The social network (2010) de David Fincher ou de la série A 
la Maison Blanche. La programmation de son second opus, si 
elle n’est pas clandestine, est marquée tout de même par les 
contraintes de la crise sanitaire.

Un thriller historique grinçant
Le grand Steven Spielberg devait à l’origine réaliser le projet 
porté par Sorkin. Mais c’est bien le scénariste lui-même qui 
le mettra en scène, réussissant à s’emparer des codes de ce 
procès extravagant pour rendre ce thriller judiciaire terri-
blement actuel. 
On retrouve ainsi plusieurs leaders de groupes activistes,  
accusés par l’administration Nixon d’avoir organisé des 
émeutes sanglantes, dans un procès, où pleuvent les distribu-
tions d’outrage, et rendu dynamique par une mise en scène 

nerveuse. En effet, Les 7 de Chicago n’est pas seulement ici un 
drame judiciaire : par un habile jeu de montage et de flash-
back, le scénariste et metteur en scène, parvient à nous en-
trainer également dans une aventure humaine et historique 
grinçante, grâce notamment à l’entrain d’une distribution ex-
ceptionnelle et un sens de la réplique affûté. 
Les accrochages permanents entre Abbie Hoffman (le tru-
culent Sacha Baron Cohen) et le juge Julius Hoffman (Franck 
Langella) arrivent à être hilarants malgré la gravité du contexte. 
Ces empoignades verbales contrastent avec la décontraction 
d’un Jerry Rubin (ineffable Jeremy Strong), cofondateur du 
mouvement Yippies, auteur de ce slogan  soixante-huitard : 
« Dans une société qui abolit toute aventure, la seule aven-
ture possible c’est l’abolition de cette société. ». Rubin sera 
par la suite un des premiers investisseurs de l’entreprise 
Apple … et un fervent partisan de Ronald Reagan !

Sous les feux des projecteurs
Comme chef-opérateur, Sorkin engage le réalisateur améri-
cain d’origine grecque Phedon Papamichael, BAFA 2020 de 
la meilleure photographie pour Le Mans 66. Ce grand spécia-
liste de la lumière parvient à recréer le rendu d’une époque, 
mêlant astucieusement les images d’archives à celles de la 
fiction. Pour confirmer par la note, cette atmosphère propre 
à la fin des années soixante, le compositeur britannique Da-
niel Pemberton retrouve Aaron Sorkin après Le Grand jeu, 
avec une chanson originale « Hear my voice », interprétée 
par Céleste. 
Les 7 de Chicago, film résolument engagé, se termine par cette 
phrase qui souhaiterait sans doute mettre en garde les élec-
teurs de l’Amérique trumpienne : « Le monde entier nous 
regarde ». Mais ce regard sera-t-il suffisant pour faire changer 
l’Amérique … et le monde ?

Par Raphaël Moretto

Les 7 de Chicago
Thriller judicaire américain d’Aaron Sorkin, 
avec Sacha Baron Cohen, Jeremy Strong, Mark Rylance, 
Joseph Gordon-Levitt, Michael Keaton, Eddie Redmayne.

RAPHAËL A VU
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16, rue de Dijon - 21560 Arc-sur-Tille
Tél : 03 80 37 09 62

 les.marronniers.arc @wanadoo.fr

Consultez nos menus du jour sur la page FaceBook
les marronniers d’arc ou par téléphone

Aux Marronniers, les Poissons 
et les Fruits de Mer, 

c’est toute l’année et même à emporter !

Intrigue pharaonique de Faustine

O n se souvient que dans l’un de ses essais 
Jean Paulhan indique avoir vu, dans un 
jardin public tarbais, une pancarte ainsi 
libellée : « On est prié de ne pas appor-
ter de fleurs ».  
Aussi n’est-il pas 

utile de tresser des couronnes 
supplémentaires à un auteur, 
Adrien Goetz, historien d’art, 
romancier,  membre de l’Aca-
démie des Beaux-arts et qui fut 
rédacteur en chef du magazine 
du Louvre. Son érudition indiscu-
table trouve dans l’héroïne de sa 
série romanesque «  les enquêtes 
de Pénélope » à s’exprimer avec 
autant de talent que d’humour.
Cette cinquième aventure de la 
pétulante conservatrice de mu-
sée nous conduit en Egypte sur 
les traces d’un joyau volé et du 
secret que recèle cet étrange an-
neau égyptien portant le nom de 
Néfertiti. 
« Quelle meilleure protection 
pour un secret que la peste. Per-
sonne n’osera s’approcher ». Et de 
fait il faudra attendre qu’Adrien 
Goetz consacre sa nouvelle in-
trigue aux mystères et beautés du 
pays des pharaons pour découvrir 
ce qu’attendait Bonaparte du talisman, que le général 
qu’il était alors tout auréolé de ses succès à la Cam-
pagne d’Italie, décida de cacher pendant l’Expédition 
d’Egypte dans un lazaret de Jaffa le 21 ventôse de l’an 
VII de la République (soit le lundi 11 mars 1799).

Deux heures de lecture en compagnie de la pétulante 
héroïne et de son compagnon Wandrille, l’éternel pi-
giste, c’est un bonheur qui ne se refuse pas. 
Adrien Goetz , qui nous avait entrainé naguère à Naples, 

sur les traces de Jean-Dominique 
Ingres, à la recherche de sa toile « 
la  Dormeuse de Naples » ( le pen-
dant occidental de la «  Grande 
odalisque »)  disparue à la chute 
des Murat, roi et reine de Naples 
-peut-être a-t-on retrouvé la toile 
grâce aux efforts et à la perspicacité 
d’une autre conservatrice de mu-
sée- concocte à nouveau avec  cette 
cinquième aventure une délicieuse 
histoire où, en plus de découvrir le 
secret du talisman de Bonaparte on 
apprendra mille détails de l’histoire 
de l’Art.
L’auteur sait après Robert Solé, 
auteur d’un remarquable essai «  
L’égyptomanie : une passion fran-
çaise »,qu’il a mis tous les atouts de 
son côté pour obtenir, avec cet opus 
enlevé et érudit,  un nouveau succès 
de librairie mérité.
On conseille de s’attarder, en fin 
d’ouvrage, sur les précisions his-
toriques données par l’auteur 
lesquelles sont autant d’opportu-
nités de lectures passionnantes, no-

tamment sur les motifs sous-jacents de l’Expédition 
d’Egypte et sur le rôle de Talleyrand (le Diable boiteux 
) dans cette affaire.

Pierre P. Suter

22 Rue des Forges - 21000 Dijon
03 80 44 12 55

COUP DE CŒURC’EST À LIRE

Une rose seule
Muriel Barbery 
(Actes Sud 17,50€)

Rose, jeune femme solitaire, ap-
prend du jour au lendemain le 
décès d’un père qu’elle n’a jamais 
connu ni même vu. Elle va dès lors 
entreprendre un voyage à la dé-
couverte de ses racines, dans un 
pays inconnu à la beauté pure : le 
Japon. Rose qui n’a jamais vérita-
blement vécu devra passer par 
la souffrance et l’amour pour 
opérer une renaissance com-
plète et réparer ses blessures 
tel l’art ancestral du Kintsugi. 
L’auteure nous offre un récit à 
la prose divine qui fait la part 
belle à la contemplation, à la 
sagesse et surtout à l’amour. 
Une petite merveille dont 
chaque ligne se savoure !

Camille Laurens ou la plume 
qui virevolte entre humour et engagement
L’auteure Dijonnaise publie Fille, roman qui met 
en scène Laurence Barraqué, dont la naissance 
est une déception pour ses parents qui atten-
daient un garçon. La phrase « c’est une fille » 
poursuit la narratrice aux prises avec sa condi-
tion féminine, depuis l’enfance jusqu’à l’âge 
adulte. Un livre nécessaire que Camille Laurens 
dédie à sa « merveilleuse fille ». 

D ijon l’Hebdo : Quand a 
émergé votre conscience 
que la société ne consi-
dérait pas également les 
hommes et les femmes ? 
Camille Laurens : « Tôt, 

quand j’étais élève au collège Pardé je me 
rappelle les injonctions liées à une blouse 
bien boutonnée, injonctions qui ne concer-
naient que les filles, pas les garçons. Il est 
tragi-comique de voir que la question de la 
tenue des filles est toujours d’actualité d’ail-
leurs. Je me rappelle également une amie qui 
avait été quasiment traitée de prostituée 
pour s’être mis du vernis à ongles et j’avais 
moi-même reçu une remarque désobli-
geante de mon professeur de russe alors 
que je m’étais à peine maquillé les yeux, il 
était allé en parler à ma mère. Au lycée, à 
Carnot, nous étions une classe composée 
uniquement de filles et le jour de la rentrée 
j’étais allée demander pourquoi. Le censeur 
m’avait répondu que comme il n’y avait eu 
que deux garçons inscrits dans notre classe, 
il avait eu pitié d’eux et les avait placés ail-
leurs… Bien que ce déséquilibre soit inté-
riorisé par les filles elles-mêmes, j’ai vite re-
marqué les différences de traitement et ceci 
dans chaque compartiment de la vie ». 

DLH : Au fil du récit, vous décryptez 
le poids des mots et leur rôle dans la 
construction des mentalités, pourtant 
votre livre est bien un roman et non 
pas un essai. 
C. L : « Oui j’ai voulu un roman car le par-
cours personnel de la narratrice permet de 
rappeler une histoire collective, celle de la 

fin des années 1950 jusqu’à nos jours. Quant 
au poids des mots, la protagoniste découvre 
en effet à chaque étape de sa vie tout ce 
que reflète le vocabulaire. Par exemple que 
le mot « garce » n’a pas d’autre masculin 
que « garçon » ou que l’expression « sois 
un homme » n’a pas de féminin, et bien sûr 
qu’en grammaire le masculin l’emporte, mais 
pas seulement en grammaire malheureuse-
ment… Évoquer une destinée individuelle 
m’aidait à illustrer une époque, une sensibili-
té, un monde ». 

DLH : La narratrice est entourée de 
sa mère d’abord puis plus tard de sa 
fille, trois femmes et trois époques 
permettent-elles d’envoyer un mes-
sage optimiste pour l’avenir ?
C. L : « Oui et non. Oui car on remarque 
que les choses évoluent dans le bon sens, il 
y a une immense différence entre l’attitude 
résignée de la grand-mère puis celle comba-
tive de la petite-fille, et certaines traditions 
sont tombées en désuétude en l’espace de 
deux générations, comme l’importance de 
la virginité avant le mariage. Les mentalités 
ont cessé je crois de raisonner en termes 
de sexes pour le faire plutôt en termes de 
genres, c’est à dire qu’on peut être un gar-
çon et se sentir féminin, la bisexualité psy-
chique est admise désormais. Les jeunes 
filles d’aujourd’hui sont également plus dé-
cidées à ne pas se faire marcher dessus mais 
d’un autre côté je suis navrée de voir que 
tous les hommes ne sont pas prêts à encou-
rager le mouvement et que le chemin est en-
core long car toutes le femmes ne sont pas 
féministes non plus. Françoise Héritier par-
lait de plusieurs siècles avant qu’on puisse 
connaître l’égalité ». 

DLH : Tout au long du livre on trouve 
ironie, dérision, comique de situation 
et autres, l’humour est arrivé naturel-
lement entre les lignes ou bien il a été 
une nécessité pour ce récit ? 
C. L : « C’est quasiment un réflexe puisqu’il 

y en a dans presque tous mes romans mais 
dans celui-ci précisément l’humour permet 
de dédramatiser certaines situations. Quand 
le père de la narratrice explique à ses filles 
à quel point il est important qu’elles gardent 
leur virginité, et qu’à la question « et les gar-
çons ? », il réplique : « les garçons c’est pas 
pareil », il se ridiculise lui-même. Idem quand 
on lui demande s’il a des enfants et qu’il ré-
pond « non, j’ai deux filles ». 

DLH : Y a-t-il eu un élément déclen-
cheur à l’écriture sur ce sujet ? 
C. L : « Le mouvement Metoo m’a incitée 
à parler avec des femmes autour de moi 
et a probablement facilité les choses, et 
puis j’étais devenue prête pour ce projet 
car même si c’est un roman il y 
a des éléments autobiographiques. 
J’avais la distance nécessaire avec 
ma jeunesse, l’histoire du roman 
est une boucle enfin bouclée et 
je n’aurais pas pu l’écrire il y a 
dix ans ». 

DLH : Vous êtes entrée à 
l’Académie Goncourt cette 
année, est-ce qu’il y avait 
justement là une volonté 
de participer à ce mou-
vement ?
C. L : « Bien sûr ! Quand 
on m’a proposé d’y entrer, 
je me doutais que ce milieu 
était peu féministe donc je 
me suis dit qu’il était im-
portant d’essayer de chan-
ger les choses de l’intérieur. 
Ça n’était pas ma seule motivation mais 
évidemment j’ai pensé au rôle que je pour-
rais jouer pour donner plus de place aux 
œuvres féminines. Il faut savoir que très peu 
d’hommes lisent des livres écrits par des 
femmes, que les jurys sont majoritairement 
masculins, nous sommes trois femmes pour 
sept hommes parmi les jurés du Goncourt, 
ce sont donc plus souvent des œuvres mas-

culines qui sont récom-
pensées. Mais tout ça 
n’est pas volontaire, c’est 
une affaire de mentalité : 
puisque tout le monde est 
habitué au regard mascu-
lin, ce regard est la norme. 
C’est pour ça qu’il est très 
important de mettre enfin 
en lumière les livres écrits 
par des femmes, pour que la 
norme soit plus juste ».  

DLH : Si vous deviez don-
ner un conseil aux jeunes 
filles d’aujourd’hui, quel 
serait-il ? 

C. L : « Celui d’être fières de ce 
qu’elles sont, quoi qu’elles soient, et qu’elles 
se sentent être ». 

Propos recueillis 
par Caroline Cauwe
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E-mail : les.marronniers.arc @wanadoo.fr

Entrées

En complément des heures de service autorisées, nous vous proposons notre carte des plats à emporter

Escargots en Coquilles et Beurre d’Herbes. Les 6 :  12 € ; Les 12 : 16 €

Œufs en Meurette aux Escargots à la Crème de Brillat-Savarin.  14 €
Œuf Poché et Duo de Langoustines, Brunoise de Pain.  16 €
Langoustine Pochée à la Gelée de Crustacés, Crémeux de Légumes du Moment. 16 €
Velouté de Cocos Blancs et de Foie Gras Poêlé.  17 €
Damier de Carotte, Compressé de Foie Gras et Joue de Bœuf en Gelée.  17 €
Velouté de Concombre à la Brunoise de Thon Rouge et Wasabi.  18 €
Ceviche d’Huîtres au Citron Vert et Coriandre.  18 €
Barre de Foie Gras de Canard à la Mirabelle et son Croustillant au Sésame.  19 €

Filet de Cabillaud Cuit en Basse Température,Tartare d’Huîtres, 
Purée au Beurre de Yuzu, Bouillon Thaïs. 22 €
Navarin de Lotte aux Morilles et Jeunes Légumes. 24 €
Cuisses de Grenouilles aux Herbes Fraîches, Riz Basmati. 26 €
Noix de Saint-Jacques (selon Manou), Sauce Champagne et Riz Basmati . 26 €
Risotto Royal aux Gambas et Noix de Saint-Jacques, Ecume de Lait . 28 €
Sole Meunière ou Grillée et ses Légumes du Moment.  36 €
Paëlla Royale (Minimum 4 personnes).  17 €

Poissons

Côte d’Agneau aux Herbes Fraîches, 
Printanière de Légumes aux Citrons Confits 20 €

Noix de Veau Cuit en Basse Température Panée, 
Jus au Café Purée de Choux-Fleurs.  22 €

Filet de Cerf Snacké, Espuma de Potiron, 
Chutney de Poires et Choux Rouge. 24 €

Filet de Bœuf Rossini 
sur son Ecrasé de Pomme de Terre aux Truffes.  28 €

Viandes

Desserts
Panacotta Café Express. 7,50 €
Tarte aux Poires et Dés de Pain d’Epices  .8,50 €
Déclinaison autour du Cassis . 8,50 €
Mille-feuille au Caramel Beurre Salé. 8,50 €
Succès Noisette et Praliné . 8,50 €
Comme un Burger aux Pêches, Ecume aux Calissons d’Aix et Amandes . 8,50 €
Gratin Chaud de Fruits au Sabayon de Poire Williamine. 8,50 €

Consultez nos menus du jour sur la page FaceBook         les marronniers d’arc ou par téléphone
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Composez votre plateau, au grès de votre
humeur et de vos goûts du moment

6 Huîtres Fines de Claires Marennes
d’Olérons n°3. 16 €

6 Huîtres Spéciales Ostreor. 23 €

Bulots, Sauce Aïoli. 15 €

Crevettes Roses. 17 €

6 Langoustines. 20 €

Le Demi-Royal Homard.  75 €

Un Demi-Homard

5 Huîtres n°3

5 Huîtres n°2

12 Crevettes Roses

12 Bulots

2 Langoustines

Le Royal Homard.  140 €(pour 2 personnes)
Un Homard entier10 Huîtres n°3

10 Huîtres n°224 Crevettes Roses
24 Bulots

4 Langoustines 

Aux Marronniers, les Poissons et les Fruits de
Mer, c’est toute l’année et même à emporter !

CRÈME DE LARD À LA TRUFFE 
ET ŒUF MOLLET

La crème :
Pelez et émincez finement l’échalote.
Faites suer l’échalote et les lardons dans une casserole pendant 2 min.
Versez la crème et 2 branches de thym. Laissez sur feu doux 15 min. 
Prélevez 4 rondelles dans la truffe et émincez le reste.
Réservez les tranches et ajoutez les petits morceaux dans la crème. Mélangez.

Épluchez les pommes de terre et coupez-les en rondelles.
Faites les cuire 30 min dans le fond de veau.
Frottez les tranches de pain avec l’ail et faites-les dorer quelques minutes sous le 
gril du four.
Plongez les œufs 5 min dans une casserole d’eau bouillante. Passez-les sous l’eau 
froide avant de les écaler.
Répartissez les pommes de terre égouttées dans des assiettes creuses.
Ajoutez 1 tranche de jambon et versez la crème.
Déposez 1 œuf, 1 tranche de pain, 1 rondelle de truffe et 1 brin de thym. Servez 
de suite.

Pour 4 personnes :

4 œufs bio
4 fines tranches de jambon italien

4 pommes de terre
4 petites tranches de pain

1 gousse d’ail
50 cl de fond de veau

1 petite truffe
Sel, poivre

La crème :
100 g de lardons fumés

30 cl de crème
1 échalote

Thym

20  min

LA RECETTE DE DANY

35 min

LA BONNE NOTE

Le 22 novembre à 17 h  à l’Auditorium de Dijon

« Les Vêpres » de Rachmaninov
Par Alain Bardol

L a musique savante, en Russie, 
est une invention relativement 
récente : les histoires de la mu-
sique considèrent Glinka (1804-
1857) comme le père de la 
musique russe – de la musique 

savante russe.
Jusqu’à la fin du XVIIIe  siècle en effet, la 
musique russe n’existe qu’à travers des cor-
tèges venus du fond des âges : celui du chant 
populaire et celui du répertoire religieux. 
Kiev et Moscou, bourgades apparues l’une 
après l’autre aux confins des steppes, pré-
sident aux destinées de l’empire naissant ; 
elles grandissent d’elles-mêmes, sans que la 
politique ait à s’en mêler. La musique qu’on 
appelle savante fait son apparition sur le tard, 
à partir du moment où la volonté impériale 
s’incarne dans les murs de Saint-Péters-
bourg, capitale voulue par Pierre le Grand 
et construite ex nihilo sur des marais pour 
faire face aux ambitions militaires suédoises. 
Elle s’épanouira surtout sous le règne de 
Catherine II.
De même que Saint-Pétersbourg est conçue 
par des architectes français et italiens, de 
même la musique savante sera d’abord 
l’œuvre de compositeurs importés d’Ita-
lie puis de France (Galuppi, Sarti, puis Pai-
siello et Cimarosa, en attendant Boieldieu), 
les compositeurs russes eux-mêmes s’en 
allant effectuer leurs premières armes en 
Occident : Dimitri Bortnianski (1751-1825) 
étudie avec Galuppi, puis accompagne son 
maître à Venise. Il y donne des opéras se-
ria, revient à Saint-Pétersbourg où il com-

pose des opéras-comiques français, enfin est 
nommé directeur de la Chapelle impériale 
pour laquelle il écrit un grand nombre de 
pièces religieuses qui ne renient pas les in-
fluences précédemment subies et font leurs 
les festons de l’italianità.
 
Glinka en Italie, Glinka à Paris
1831. Un musicien russe se trouve à Rome. 
Il s’appelle Mikhaïl Ivanovitch Glinka, il est 
né à Novospasskoïé en 1804 et a commen-
cé une espèce de Grand Tour. Il rencontre 
Berlioz, alors pensionnaire de la villa Médicis, 
puis compose un Trio pathétique pour piano, 
clarinette et basson, créé en 1833 par Glinka 
lui-même en compagnie de musiciens de la 
Scala de Milan. En 1845, Glinka retrouve Ber-
lioz à Paris, et le Français inscrit plusieurs 
pages du Russe au programme des concerts 
qu’il dirige en mars et avril au cirque Olym-
pique. Berlioz soutient également Glinka 
dans le Journal des débats dans un article du 
16 avril 1845 : « Ce n’est pas tout d’exécuter 
votre musique et de dire à beaucoup de per-
sonnes qu’elle est vive, fraîche, charmante 
de verve et d’originalité, il faut que je me 
donne le plaisir d’écrire quelques colonnes 
à ce sujet. » Berlioz croit avoir découvert en 
Glinka le premier compositeur désireux de 
s’émanciper des complexes qui paralysaient 
encore ses aînés acquis aux formes venues 
de France et d’Italie, même si Glinka prétend 
avec simplicité « unir par les liens légitimes 
du mariage le chant populaire russe et la 
bonne vieille fugue d’Occident ».
 

Entre-temps, Glinka a composé deux opé-
ras : Ivan Soussanine (1836, qui sera rebap-
tisé Une vie pour le tsar afin de plaire à Ni-
colas Ier… à qui Berlioz dédiera en 1845 la 
Symphonie fantastique !) et Rouslan et Ludmila 
(1842). Mais une troupe italienne a la mau-
vaise idée de passer par Saint-Pétersbourg, 
et le fragile succès remporté par ces deux 
opéras est balayé par ce qu’on peut appe-
ler, pour aller vite, un retour aux mauvaises 
habitudes. Glinka est venu trop tôt, mais il 
a planté la petite graine d’où naîtront plus 
tard les musiciens du groupe des Cinq, mais 
aussi Tchaïkovski, Scriabine, Rachmaninov et 
bien d’autres.
 
Rachmaninov et l’Église russe
 Dépité, Glinka quitte la Russie, part pour la 
France (c’est l’époque où il revoit Berlioz) 
et l’Espagne, revient en Russie, puis repart, 
cette fois pour Berlin, où il meurt préma-
turément en 1857 sans avoir achevé le tra-
vail qu’il avait entrepris sur une nouvelle 
manière d’harmoniser les vieux chants de 
l’Église russe. On rappellera ici en deux mots 
que la musique religieuse russe, héritière de 
la tradition byzantine, resta figée dans ses 
anciens modes alors que l’Occident, à par-
tir du XIIe siècle, permettait à la polyphonie 
de faire évoluer le langage – on ne prendra 
cependant pas le mot « figé » dans un sens 
polémique, le gel permettant de maintenir 
intact un rituel au fil des siècles. 
 Avec les Vêpres de Rachmaninov, composées 
en février 1915 et créées le 10 mars de la 
même année par le Chœur de l’Institut sy-

nodal de Moscou 
sous la direction de Nicolas Daniline, on 
tient l’une des plus belles pages de la mu-
sique  religieuse russe. Les Vêpres suivent de 
cinq ans la Liturgie de saint Jean Chrysostome 
du même Rachmaninov, également créée par 
le Chœur de l’Institut synodal de Moscou.
La grand-mère de Rachmaninov, très pieuse, 
emmenait le jeune Serguei à l’office, et le 
son des cloches, l’atmosphère de recueille-
ment, les couleurs, les senteurs ont marqué 
pour la vie sa jeune sensibilité. « Sans renon-
cer au côté concertant, écrit André Lischké, 
faisant intervenir à trois reprises des so-
listes (mezzo-soprano et ténor), les Vêpres 
se différencient de la Liturgie par leur forme 
(quinze numéros séparés et renoncement 
aux litanies), par une plus grande homogé-
néité de style, une certaine austérité non 
altérée par la recherche de la magnificence 
sonore, et surtout par un retour abondant 
aux mélodies traditionnelles. Sur les quinze 
cantiques, neuf sont écrits sur la base de 
chants znamenny (neumatique, équivalent 
russe du grégorien) et de chants de Kiev 
(variante locale du znamenny élaborée au 
XVIIe siècle, probablement en provenance 
de l’Europe du sud-est). »
 C’est ainsi que la somptuosité sonore des 
Vêpres se souvient des mélodies tradition-
nelles que le musicien a entendues au cours 
de son enfance. Sans artifice, sans piano ni 
orchestre, les Vêpres nous font entendre un 
Rachmaninov pétri d’histoire et de ferveur. 
Une œuvre idéale pour les voix entrelacées 
du Chœur Philharmonique d’Ekaterinbourg. 

Infos locales 7 jours sur 7,  
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de ton, musique pour tous…
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